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  ¢  PRÉAMBULE

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) constitue la partie opposable du SCoT et 
représente le troisième volet de cette réflexion stratégique : il traduit les objectifs énoncés 
dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui a été débattu en 
Comité Syndical le 16 décembre 2015.

Le DOO définit ainsi les règles du jeu et les engagements des collectivités territoriales 
de l’Anjou bleu et de ses partenaires institutionnels sous forme de prescriptions et de 
recommandations permettant la mise en œuvre de ces objectifs assurant ainsi les grands 
équilibres du territoire à l’horizon 2030.

Le DOO pose les principes d’aménagement et les modalités d’application pour les documents 
d’urbanisme auxquels le SCoT s’impose, à savoir (principalement) :

>  Les plans locaux d’urbanisme
>  Les cartes communales
>  Les programmes locaux de l’habitat
>  Les plans de déplacements urbains
>   Les opérations foncières et les opérations d’aménagement  

définies par décret en Conseil d’Etat 
>  Les autorisations prévues par l’article L. 752-1 du code de commerce 
>   Les autorisations prévues par l’article L. 212-7 du code  

du cinéma et de l’image animée
>   Les permis de construire tenant lieu d’autorisation d’exploitation  

commerciale prévus à l’article L. 425-4

Par grande thématique, le DOO définit une ligne de conduite et les engagements des 
collectivités et acteurs locaux afin de mettre en œuvre un développement durable du 
territoire. A travers le SCoT, les collectivités partenaires s’engagent et se dotent des outils 
à leur disposition pour une mise en œuvre d’une politique de développement cohérente et 
concertée.

Cet engagement porte sur les orientations générales du SCoT. Leur traduction opérationnelle 
ou réglementaire devra tenir compte des particularités locales et du contexte global.
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Le DOO reprend les trois grands axes du PADD. Il décline le contenu obligatoire (et facultatif) 
du Document d’Orientations et d’Objectifs tel que listé aux articles L.123-25 à L.123-29, L.123-
31 et L.123-32 et suivants du code de l’urbanisme (sous forme de sous-sections) de la manière 
suivante :

Chapitres du PADD Sous-sections du code de  
l’urbanisme concernées

UN PAYS RURAL ET DYNAMIQUE

•  Améliorer l’accessibilité du Pays 
(mobilité régionale, accès au 
numérique, etc.)

•  Organiser les mobilités internes au Pays

•  Organiser et accompagner le 
développement économique, 
commercial et touristique

•  Sous-section 4 du DOO : 
Transports et déplacements

•  Sous-section 8 :  
Infrastructures et réseaux de 
communications électroniques

•  Sous-section 5 :  
équipement commercial et artisanal

UN PAYS COHÉRENT ET 
COMPLÉMENTAIRE

•  Assurer la cohérence et les 
complémentarités entre bassins de vie

•  Maintenir un bon niveau  
de services et d’équipements

•  Développer une offre en habitat 
qualitative et attractive

•  Sous-section 7 : équipements et 
services

•  Sous-section 3 : habitat

UN PAYS ATTRACTIF ET RESPONSABLE

•  Valoriser le paysage, le patrimoine,  
la culture et le cadre de vie

•  Faire des espaces naturels  
et agricoles des atouts de qualité

•  Optimiser l’utilisation  
des ressources naturelles

•  Assurer la gestion des risques  
et des nuisances

•  Sous-section 6 : Qualité urbaine, 
architecturale et paysagère

•  Sous-section 1 : Gestion économe des 
espaces

•  Sous-section 2 : Protection d’espaces 
agricoles, naturels et urbains

•  Sous-section 9 : Performances 
environnementales et énergétiques

Le périmètre du SCoT a connu des évolutions durant la procédure de révision :

•  Deux communes se sont retirées du périmètre du SCoT (Pruillé et Chémiré-sur-Sarthe)
•  Des communes nouvelles ont été créées ; d’autres sont en cours de constitution

Afin d’assurer une continuité entre le diagnostic, le bilan du SCoT actuellement en vigueur 
et le document révisé, il a été fait le choix de maintenir les orientations à périmètre constant. 
Conformément aux dispositions de l’article L.122-8 du code de l’urbanisme, les dispositions 
du présent SCoT sont sans effet sur les communes de Pruillé et de Chémiré-sur-Sarthe.
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Concernant les communes nouvelles, les objectifs quantitatifs fixés par le présent SCoT 

s’appliquent : 

 pour certains, à l’échelle des communautés de communes telles que délimitées au moment 

de l’arrêt du projet. Ces dernières ayant fusionné au 1er janvier 2017 (passage de 6 à 2 

EPCI), les périmètres des Communautés de communes sont renommés « secteurs » dans 

le présent DOO 

 pour d’autres orientations, il est fait référence aux communes. Dans le cas des communes 

nouvelles, il est ici précisé que ces dispositions s’appliquent à l’échelle des communes 

déléguées 

 

 

  

Concernant les communes nouvelles, les objectifs quantitatifs fixés par le présent SCoT 
s’appliquent :

>   pour certains, à l’échelle des communautés de communes telles que délimitées au 
moment de l’arrêt du projet. Ces dernières ayant fusionné au 1er janvier 2017 (passage 
de 6 à 2 EPCI), les périmètres des Communautés de communes sont renommés « 
secteurs » dans le présent DOO ;

>   pour d’autres orientations, il est fait référence aux communes. Dans le cas des 
communes nouvelles, il est ici précisé que ces dispositions s’appliquent à l’échelle des 
communes déléguées.
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  I  ¢ UN PAYS RURAL DYNAMIQUE

TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS

L’Anjou bleu se définit en premier lieu comme étant un territoire rural. De ce fait, les besoins 
en matière de transports et de déplacements sont à appréhender de manière spécifique. Les 
orientations à ce sujet recouvrent deux thématiques différentes :

>   l’amélioration de l’accessibilité du Pays, permettant d’améliorer le potentiel de 
développement économique le long des axes majeurs du territoire et de renforcer les liens 
vers les territoires voisins et les métropoles régionales

A ce sujet, le SCoT affirme pour orientations :

•   Valoriser le potentiel de développement que représentent les axes de desserte 
majeurs du territoire (RD775 Angers Rennes, RN162 Laval Angers, RD 923 Château-
Gontier Ancenis, RD 771 Laval Saint-Nazaire, RD963 Angers Châteaubriant, RD 961 
Segré Cholet et RD 768 en direction de Sablé) ;

•   Renforcer les liens du territoire vers l’Ouest dans la perspective du développement 
des infrastructures de transports aériens et ferroviaires liées à  l’aéroport Notre 
Dame des Landes ;

•   Renforcer le potentiel de développement présent sur la frange Est du Pays (proximité 
de l’axe ferroviaire Angers-Sablé) et sur la frange Sud (proximité de l’A11) ;

•   Améliorer la desserte en transports en commun entre l’Anjou bleu et les pôles voisins 
hors département (Châteaubriant avec perspective d’accès au tram-train, Ancenis 
pour l’accès au TER, Château-Gontier, Sablé sur Sarthe, etc.).

>   l’organisation des mobilités internes au Pays qui doit permettre de limiter la dépendance 
aux déplacements individuels motorisés et permettre l’accès à la mobilité à toutes les 
catégories de la population. Ces orientations s’inscrivent en continuité des dispositions du 
Schéma des Transports du conseil départemental (http://www.maine-et-loire.fr/conseil-
departemental/missions/transports/).

A ce sujet, le SCoT affirme pour orientations :

•   Faciliter les déplacements, internes au Pays, alternatifs à la voiture individuelle en 
poursuivant le déploiement d’offres de transports alternatifs (transport à la demande, 
auto-partage, transports solidaires, co-voiturage…) ;

•   Faciliter l’insertion des personnes ayant des difficultés à se déplacer (offre en transport 
adaptée notamment pour les PMR et les personnes sans véhicule personnel) ;

•   Développer les modes de transport limitant les émissions de gaz à effet de serre 
(transport en commun en optimisant les dessertes existantes, covoiturage, etc.) ;

1.
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I. Un Pays rural dynamique 
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A ce sujet, le SCoT affirme pour orientations : 
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▪ Renforcer les liens du territoire vers l’Ouest dans la perspective du développement 
des infrastructures de transports aériens et ferroviaires liées à  l’aéroport Notre 
Dame des Landes 

▪ Renforcer le potentiel de développement présent sur la frange Est du Pays 
(proximité de l’axe ferroviaire Angers-Sablé) et sur la frange Sud (proximité de 
l’A11) 

▪ Améliorer la desserte en transports en commun entre l’Anjou bleu et les pôles 
voisins hors département (Châteaubriant avec perspective d’accès au tram-train, 
Ancenis pour l’accès au TER, Château-Gontier, Sablé sur Sarthe, etc.) 
 

 l’organisation des mobilités internes au Pays qui doit permettre de limiter la dépendance 
aux déplacements individuels motorisés et permettre l’accès à la mobilité à toutes les 
catégories de la population. Ces orientations s’inscrivent en continuité des dispositions du 
Schéma des Transports du conseil départemental (http://www.maine-et-loire.fr/conseil-
departemental/missions/transports/). 
A ce sujet, le SCoT affirme pour orientations : 

▪ Faciliter les déplacements, internes au Pays, alternatifs à la voiture individuelle en 
poursuivant le déploiement d’offres de transports alternatifs (transport à la 
demande, auto-partage, transports solidaires, co-voiturage…) 

▪ Faciliter l’insertion des personnes ayant des difficultés à se déplacer (offre en 
transport adaptée notamment pour les PMR et les personnes sans véhicule 
personnel) 

▪ Développer les modes de transport limitant les émissions de gaz à effet de serre 
(transport en commun en optimisant les dessertes existantes, covoiturage, etc.) 

▪ Améliorer les liaisons douces au sein des bourgs, notamment dans les bourgs 
structurants  

▪ Optimiser les liaisons douces qui relient les bourgs, en valorisant et sécurisant les 
chemins existants 
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•   Améliorer les liaisons douces au sein des bourgs, notamment dans les bourgs 
structurants ;

•   Optimiser les liaisons douces qui relient les bourgs, en valorisant et sécurisant les 
chemins existants.

Prescriptions

•     Les communes de l’Anjou bleu qui bénéficient d’un niveau de desserte en Transports 
Collectifs conséquent (pôles de rang 1 et 2 principalement) aménagent des pôles 
d’échange multi-modaux, pour favoriser le transbordement sur le réseau de cars, en 
prévoyant une offre de stationnement réservée et des abris vélos sécurisés ;

•     Des abris vélos sécurisés sont aménagés pour l’ensemble des communes desservies 
par les Transports Collectifs ;

•     Les communes évaluent le besoin en termes de stationnement dédié au covoiturage 
et aménagent les places nécessaires, en contrôlant la concurrence avec d’autres 
usages. Ces actions sont menées en lien avec le Conseil Départementale, qui mène 
une politique de développement des aires de co-voiturage ;

•     A l’occasion de l’élaboration, de la révision des PLU ainsi que lors de rénovations 
urbaines, les communes ou EPCI intègrent des dessertes et liaisons en déplacements 
doux ;

•     Le SCoT rappelle que les dispositions des articles L.111-12 et L.424-1 du code de 
l’urbanisme s’appliquent le long des RD 775 et 771, le long de la RN 162 ainsi que 
le long de l’autoroute A11, classées grandes circulation : « En dehors des espaces 
urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans 
une bande de (…) soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe des (…) 
routes classées à grande circulation. Le plan local d’urbanisme, ou un document 
d’urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d’implantation différentes (…) 
lorsqu’il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces 
règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de 
la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages. ». 
Dans le cadre de la réalisation de PLU ou de documents d’urbanisme en tenant lieu, 
des études dite « Loi Barnier » seront réalisées afin de fixer des marges de recul 
différentes des dispositions des articles cités ci-dessus dans un souci de réduction 
de la consommation d’espace et dans le mesure où les projets prennent en compte 
les enjeux de sécurité, de nuisance, de qualité des paysages, de l’urbanisme et de 
l’architecture ;

•     Le SCoT rappelle également que, le long des autres routes départementales, le 
respect des retraits fixés par le règlement de voirie départementale est à respecter ;

•     En outre, le SCoT demande aux collectivités d’imposer un nombre minimal de places 
accessibles en vélo dans les règlements de leurs PLU pour les destinations qui le 
nécessitent (habitat collectif, bureaux, équipements d’intérêt collectif, services 
recevant du public…) ;

•     Le SCoT met en place des solutions de rabattement vers les pôles multi-modaux 
présents sur le territoire et à proximité directe (Haut-Anjou vers Tiercé/Etriché et 
Morannes notamment) ;

•     Une partie des places de stationnement aménagées dans les aires de co-voiturage 
est à réserver aux véhicules électriques ou hybrides, avec un dispositif de recharge 
à mettre à disposition ;

•     Les collectivités réservent les emprises des anciennes lignes ferroviaires pour une 
éventuelle remise en service d’un trafic ferroviaire à long terme. En attendant, elles 
favorisent leur valorisation, par exemple sous forme de voies vertes.
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Recommandations

•     En matière de stationnement, pour les destinations liées aux équipements, services 
recevant du public et activités économiques, le SCoT incite les communes à exiger 
une motivation argumentée des besoins en places de stationnement, en adéquation 
avec les besoins des salariés et visiteurs ;

En particulier, la prise en compte de l’accessibilité en mobilités douces (à pied ou 
en vélo) et des possibilités de mutualisation avec d’autres activités ou équipements 
proches peut être demandée. Une demande ainsi motivée permet de déroger à un 
éventuel nombre de places minimum, si le règlement du PLU le prévoit ;

•     Des Plans de Déplacement d’Entreprise (PDE) et des Plans de Déplacement 
d’Administration (PDA) pourraient être initiés sur le Pays afin de limiter les 
déplacements individuels ;

•     Lors de la conception de schémas de déplacement au sein du territoire, le SCoT 
incite la réflexion à prendre en compte l’accessibilité des équipements sportifs et 
culturels.

INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) sont un enjeu 
incontournable de développement et d’aménagement du territoire. C’est pourquoi, dès 
2003, le Conseil Départemental de Maine-et-Loire s’est positionné comme précurseur, en 
s’engageant au travers du projet Melis@ dans la desserte haut et très haut débit de son 
territoire. 

La compétence en en terme d’aménagement numérique  a été transférée au syndicat 
mixte ouvert Anjou Numérique auquel adhèrent le Département et les EPCI. Le SMO Anjou 
Numérique ambitionne une couverture complète de son territoire en très haut débit dès que 
possible sous une forme déclinée comme suit :

• Une desserte FttH sur la totalité du territoire d’ici 2025 ;

•  De manière transitoire, avant disponibilité d’offres fibre, une aide aux 
raccordements à des technologies d’inclusion numérique (satellite, boucle 
locale Radio, etc.) pour les logements et entreprises qui ne bénéficieraient 
pas d’un haut débit filaire de qualité.

Dans cet objectif, la conception, la construction, la commercialisation et l’exploitation 
du réseau départemental haut et très haut débit ont été confiées aux sociétés Melis@ 
Infrastructures et Melis@ Territoires Ruraux (par le biais de deux délégations de service 
public). Le projet Melis@ contribue aujourd’hui au dégroupage des centraux téléphoniques 
(Noeuds de Raccordement Abonnés ou NRA), au raccordement en fibre optique des 
entreprises et établissements publics et au déploiement de la technologie radio Wimax, qui 
permet des solutions adaptées aux besoins des entreprises de petite taille situées en milieu 
rural diffus, notamment sur deux secteurs d’activité : le tourisme et l’agriculture.

Le Conseil Départemental a approuvé son Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 
Numérique (SDTAN) en 2013 pour préparer le territoire de Maine-et-Loire aux enjeux de 
demain, à savoir le déploiement du très haut débit pour tous, particuliers et entreprises, qui 
ont des besoins croissants.

2.
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Recommandations

•     Le SCoT préconise l’optimisation de la montée en débit sur tout le territoire et la 
poursuite de l’amélioration des réseaux de communication numérique (mobile, fibre, 
adsl) pour faciliter le déploiement de l’ensemble des usages du numérique (privé, 
professionnel, télétravail…) ;

•     Le SCoT préconise que le déploiement des infrastructures selon les usages liés 
aux activités des entreprises dans le souci de leur garantir une connexion stable et 
pérenne. Les acteurs publics et privés veilleront à accompagner les entreprises en 
fonction de leurs besoins actuels et futurs.

Dans la situation actuelle, il reste cependant 22% des foyers à couvrir. A terme, la référence 
de débit minimum s’établira à 30 Mbit/s.

Afin de prévenir tout risque de fracture numérique future, le SDTAN s’est fixé comme objectifs : 

>  un scénario cible de raccordement FTTH de l’ensemble du département à long terme ;

>  une phase intermédiaire pour répondre aux besoins immédiats avec :

• la technologie VDSL2
• les solutions de montée en débit radio ou cuivre
•  le déploiement du FTTH dans les bourgs, en dehors des zones couvertes en VDSL2 où 

les coûts d’investissement par prise sont les plus abordables

>  une participation des collectivités à l’effort financier pour la réalisation de l’infrastructure 
numérique dans le cadre du Syndicat Anjou Numérique » 

Prescriptions

•     Considérant les enjeux du très haut débit, deux questions méritent d’être étudiées 
dans le cadre des PLU : raisonner chaque projet d’urbanisation nouvelle au vu 
de son niveau de desserte haut débit actuel et à venir (dans une perspective de 
court, moyen, long terme) ; lors d’aménagements de nouvelles zones urbanisées 
(lotissements, zones d’activités), exiger la pose de fourreaux dans les permis de 
lotir ou de travaux de modernisation, d’extension ou enfouissement des réseaux 
(assainissement, électricité, eau potable, gaz ;

•     Sur l’ensemble des opérations d’aménagement du territoire, il est demandé à ce 
que soit anticipée la mise en place du Très Haut Débit dans les opérations futures 
d’aménagement. Ainsi, les constructions devront être desservies par des fourreaux 
réservés pour la fibre ;

•     Chaque  projet d’urbanisation nouvelle est à raisonner au vu de son niveau de 
desserte haut débit (> 6 Mo/s) et très haut débit (> 30 Mo/s) actuel et à venir 
(dans un perspective de cours, moyen et long terme) ; les constructions nouvelles, la 
création des voiries ou les programmes d’enfouissement des réseaux doivent parfois 
prévoir les infrastructures (fourreaux, chambres) en nombre et de qualité suffisante 
pour le raccordement des locaux environnants aux réseaux de télécommunications 
filaires (cuivre / fibre optique/ …). Ces infrastructures, ouvertes, sont conçues de 
telle sorte que leur exploitation garantit aux opérateurs de télécommunication qui 
en feraient la demande un accès non discriminatoire au génie-civil et aux clients 
finaux.
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : EQUIPEMENT COMMERCIAL ET 
ARTISANAL, AGRICULTURE ET TOURISME

L’Anjou bleu se caractérise par un tissu industriel diversifié avec des entreprises d’envergure 
associées à des PME-PMI et de nombreux artisans-commerçants de qualité qu’il convient de 
conforter. Alors que l’activité agricole est en profonde mutation, l’activité tertiaire est, elle, 
en plein essor.

Le Pays souhaite accroître la capacité d’accueil et l’attractivité économique du territoire en :

>   créant une identité économique à l’échelle du Pays (outils communs, 
communication commune, etc.) ;

>   optimisant les zones d’activités existantes de manière à limiter la 
consommation d’espaces à vocation d’activités, et en hiérarchisant l’offre 
entre zones structurantes (dédiées prioritairement à l’accueil d’activités 
industrielles d’ampleur) et zones de proximité (dédiées prioritairement à 
l’accueil d’artisans) ;

>   proposant pour l’installation de nouvelles entreprises des sites d’implantation 
qualitatifs (qualité du cadre de vie et de travail) et diversifiés (valorisation 
des visibilités, végétalisation intégrée, etc.) ;

>   favorisant la création d’emplois du secteur « présentiel ».

L’Anjou bleu présente des problématiques spécifiques en matière d’aménagement et 
d’équipement commercial. Cet aspect est traité dans le chapitre suivant (Document 
d’Aménagement Artisanal et Commercial). A ce sujet, le SCoT vise à renforcer le maillage 
commercial de proximité sur le territoire en :

>   réaffirmant le rôle des centres villes et centre-bourgs, quelle que soit la taille 
du bourg, comme lieux d’accueil privilégiés pour une offre commerciale de 
proximité ;

>   organisant le développement commercial périphérique de manière à 
permettre les implantations nouvelles limitant l’évasion commerciale vers 
les pôles voisins, sans remettre en cause l’équilibre commercial local ;

S’il constitue toujours un territoire d’industrie avec le quart des emplois dans ce secteur 
qui reste à peu près stable, l’Anjou bleu a observé des mutations structurelles notables 
ces dernières années avec le développement du tertiaire et en corollaire, le net recul de 
l’agriculture au cours de la dernière décennie.

Si cette évolution se retrouve dans de nombreux territoires ruraux de l’hexagone, il s’agit 
aujourd’hui pour le Pays de conforter la dynamique liée à l’essor des besoins de la population 
résidente et fortement génératrice d’emplois (équipements, services à la personne, 
commerces…) tout en préservant les secteurs primaire et secondaire qui conditionnent 
l’image du Segréen, où l’agriculture (et notamment l’élevage) et l’industrie continuent de 
façonner le paysage.

A ce titre, le SCoT entend réaffirmer le poids économique de l’agriculture locale en :

>   optimisant les productions locales et accompagnant  
l’organisation des filières ;

>   valorisant les productions agricoles locales (approvisionnement local en 
circuits courts pour la restauration collective, etc.) ;

>   pérennisant et développant des unités de valorisation des productions 
(ateliers de transformation, abattoirs, etc.) ;

>   préservant le foncier agricole et en facilitant l’accès au foncier agricole 
pour les jeunes exploitants.

3.
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Par ailleurs, l’Anjou bleu dispose de carrières, pour lesquelles le SCoT entend créer les 
conditions favorables à la gestion et à la valorisation.

Le Pays bénéficie également d’un patrimoine naturel et culturel riche et diversifié, qui se 
traduit par une orientation qui consiste à valoriser le potentiel touristique « Anjou bleu » en :

>   mettant en avant les savoir-faire locaux,  
les offres d’animations et d’évènements ;

>   valorisant et diversifiant l’offre patrimoniale et de loisirs nature ;

>   favorisant le développement de la capacité d’hébergement touristique 
(hébergement de plein-air, gîtes ruraux, hôtellerie …).

3.a.  L’organisation de la capacité d’accueil et de  
développement des zones d’activités économiques

L’objectif du SCoT est de différentier les zones d’activités afin de concentrer les moyens 
disponibles et de faire émerger des pôles économiques structurants et qualifiés, tout en 
assurant une organisation cohérente et un développement durable et économe du sol. Cela 
doit permettre également de favoriser des synergies entre activités et entreprises et faciliter 
l’intégration des sites de production dans le paysage. Ainsi, le SCoT distingue trois types de 
zones pour le développement des activités économiques :

 >  LES ZONES D’ACTIVITÉS STRATÉGIQUES

Les zones d’activités stratégiques se distinguent en général par le poids important des 
emplois et le rayonnement large des entreprises, qui dépasse les limites du Segréen. Elles 
constituent ainsi la clé de voûte du développement économique du Pays en offrant des 
conditions favorables à l’implantation d’activités industrielles ou tertiaires fortement 
créatrices d’emplois et de richesses.

Le développement des zones d’activité stratégiques est coordonné à l’échelle du Pays. Elles 
sont prioritaires pour les investissements. Leur localisation tient compte des infrastructures 
de transport et des bassins d’emplois.

 >  LES ZONES D’ACTIVITÉS STRUCTURANTES

Les zones d’activités structurantes se distinguent des zones d’activités stratégiques par : 
leur niveau de rayonnement, qui se situe à l’échelle des EPCI ; ou par le fait qu’elles sont déjà 
aménagées en totalité, et ne constituent donc plus un enjeu stratégique pour le futur, si ce 
n’est en termes de requalifications éventuelles. 

Le développement des zones d’activités structurantes est coordonné à l’échelle des EPCI. 

 >  LES ZONES D’ACTIVITÉS DE PROXIMITÉ

Les zones d’activités de proximité permettent de compléter le dispositif des zones d’activités 
stratégiques et structurantes et de déployer une offre diversifiée adaptée aux besoins des 
entreprises locales, notamment des petites et très petites entreprises, et proche des sites 
de production et des clients. Elles répondent ainsi avant tout à un besoin des habitants et 
entreprises sur le territoire, qu’il s’agisse de l’artisanat, de services aux particuliers ou aux 
entreprises, de fournisseurs ou équipementiers de l’activité agricole, etc.



14
SCoT de l’Anjou bleu > Projet approuvé - Octobre 2017

14 SCoT de l’Anjou bleu |Version pour approbation 
 

 

Localisation des zones d’activités stratégiques et structurantes existantes et 
projetées 

 

 

NB : La carte présentée ci-dessus ne localise pas les zones de proximité. En effet, il revient à 
chaque communauté de communes d’effectuer les choix locaux en matière de répartition de l’offre 
en zones de proximité. En outre, les capacités d’extension des zones stratégiques ne sont pas 
localisées sur le pôle du Lion d’Angers. 

  

NB : La carte présentée ci-dessus ne localise pas les zones de proximité. En effet, il revient à 
chaque communauté de communes d’effectuer les choix locaux en matière de répartition de 
l’offre en zones de proximité. En outre, les capacités d’extension des zones stratégiques ne 
sont pas localisées sur le pôle du Lion d’Angers.

Prescriptions

•     Les collectivités investissent prioritairement dans les zones d’activités stratégiques et 
structurantes existantes de l’Anjou bleu pour en renforcer l’attractivité, différencier 
leurs vocations, prendre en compte les besoins d’équipements ou de développement 
des activités présents ;

•     Les EPCI planifient l’offre en zones d’activités de proximité dans le cadre de 
l’élaboration de leur PLU(i), ou les communes en cas de PLU, après concertation à 
l’échelle intercommunale, et justifient les éventuelles extensions en application des 
orientations du SCoT (en particulier en ce qui concerne la consommation d’espace) ;

•     Les sites isolés à vocation d’activités économiques (entreprises implantées 
historiquement en dehors des zones d’activités) peuvent faire l’objet d’extensions 
qui doivent rester limitées. Les surfaces dédiées aux extensions sont comptabilisées 
dans les surfaces maximales allouées au développement économique par le SCoT ;
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•     Les zones d’activités stratégiques et structurantes visées par le SCoT ne sont pas des 
zones à vocation commerciale. Les seules constructions à vocation commerciale qui 
peuvent y être autorisées doivent être liées à une activité artisanale ou industrielle 
(exemple : showroom, locaux d’exposition) ;

•     Toute évolution des superficies des réserves pour création de zones d’activités 
(stratégiques, structurantes ou de proximité) doit être motivée par un argumentaire 
la justifiant, à intégrer dans le rapport de présentation des PLU, présentant 
notamment :

 -   l’estimation des besoins, en tenant compte de l’offre existante à l’échelle des 
communautés de communes, du Pays et des territoires limitrophes

 -   localement, les potentiels constructibles dans les zones ouvertes à 
l’urbanisation et leur optimisation, en particulier les potentiels de réhabilitation, 
de restructuration ou de densification

 -   la desserte par le réseau routier structurant et les transports collectifs 
existants ou en projet

 -   les accès, en particulier pour le trafic lourd (nuisances dans les zones habitées) 
et les mobilités douces (liaisons attractives et sécurisées avec les bourgs)

 -   la prise en compte des conflits d’usage potentiels avec les zones urbanisées 
ou naturelles alentours

 -   la prise en compte des enjeux agricoles et le cas échéant la recherche de 
mesures de compensation des impacts sur les exploitations, en concertation 
avec les représentants de la profession agricole et les exploitants concernés 
(cf. chap. 3.c. ci-après)

 -   la prise en compte des enjeux d’espaces naturels, de zone humides et de 
trame verte et bleue afin de préserver la biodiversité sur le territoire concerné

•     Sur la base des besoins identifiés, l’enveloppe de foncier à vocation économique 
prévue en extension est fixée à 143 hectares à horizon 2030. Ces hectares viennent 
s’ajouter au volume des surfaces disponibles immédiatement. Il est à noter le fait 
que le stock de réserves foncières des collectivités du Pays à vocation économique 
dépasse ce chiffre. Aussi, il revient aux futurs EPCI de répartir ces 143 hectares 
et d’effectuer les arbitrages nécessaires pour retirer des zones « à urbaniser » à 
vocation économique. La répartition des 143 hectares par secteur géographique est 
la suivante : 

 -   futur EPCI Est (secteurs de la Région du Lion d’Angers, d’Ouest Anjou et du 
Haut Anjou): 65 ha

 -   futur EPCI Ouest (secteurs du Candéen, de Pouancé-Combrée et du Segréen) : 78 ha

•     Dans l’objectif de limiter l’étalement urbain et de préserver les espaces naturels et 
agricoles, les enveloppes urbaines devront être densifiées de façon préférentielle 
autant pour le développement de l’habitat que pour les zones d’activités 
économiques (ZAE) ;

•     Il revient aux futurs EPCI de répartir ce volume d’hectares en fonction des critères 
listés ci-dessus (argumentaire pour motiver les besoins en extension). Dans tous 
les cas, pour ne pas concurrencer les zones d’activités structurantes, l’extension 
d’une zone de proximité ne pourra pas dépasser 50% de sa surface existante. Des 
exceptions justifiées de cette règle peuvent être validées par le PETR ;

•     Pour les aménagements et/ou requalifications des zones d’activités stratégiques et 
structurantes, l’élaboration d’un cahier des prescriptions architecturales, urbaines, 
paysagères et environnementales (CPAUPE) ou d’une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) reprenant les thèmes visés en annexe n°1 du DOO est 
obligatoire ;

•     Le développement des entreprises isolées géographiquement doit être étudié au 
cas par cas au regard de l’antériorité et des enjeux économiques et sociaux ;

•     Afin d’accompagner au mieux les établissements économiques  isolées 
géographiquement concernés par des projets à long terme, les diagnostics des PLU 
doivent repérer ces entreprises isolées.
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Recommandations

•   L’implantation de nouvelles entreprises doit être cohérente sur l’ensemble du 
territoire du Segréen, notamment en prenant en compte la complémentarité entre 
les activités dans une même zone (synergies, équipements…) et les disponibilités de 
terrains adaptés. Pour assurer la meilleure répartition des activités en fonction de leur 
vocation et leurs besoins, la gestion de l’offre des zones d’activités structurantes est 
concertée à l’échelle du Pays. A ce titre, un débat au sein du Bureau peut permettre 
de déterminer des propositions à faire aux entreprises.

3.b.  Le renforcement du maillage commercial de proximité  
(Document d’Aménagement Artisanal et Commercial)

Les pôles commerciaux rassemblent des surfaces de vente directe au public pour des 
besoins quotidiens ou périodiques. Pour une meilleure lisibilité du territoire et pour limiter 
les déplacements, il est important de bien distinguer les vocations des zones d’activités des 
pôles commerciaux, en dissociant celles accueillant des commerces et étant essentiellement 
tournées vers la vente au détail et l’accueil du public, et celles dont les activités sont artisanales, 
industrielles, tertiaires et prioritairement orientées vers la production, la transformation, 
l’approvisionnement de matériaux, avec un accueil du public ponctuel. Le présent chapitre 
traite uniquement des pôles commerciaux essentiellement tournés vers la vente au détail et 
l’accueil du public. 

En matière d’équipement commercial et artisanal, le DOO (art. L.134-8 du code de l’urbanisme): 

>  précise les orientations relatives à l’équipement commercial et artisanal ;

>   définit les localisations préférentielles des commerces en prenant en compte 
les objectifs de revitalisation des centres-villes, de maintien d’une offre 
commerciale diversifiée de proximité permettant de répondre aux besoins 
courants de la population tout en limitant les obligations de déplacement 
et les émissions de gaz à effet de serre, de cohérence entre la localisation 
des équipements commerciaux et la maîtrise des flux de personnes et de 
marchandises, de consommation économe de l’espace et de préservation de 
l’environnement, des paysages et de l’architecture.

Les élus du Segréen, considérant que l’enjeu de l’aménagement commercial était un enjeu 
fort pour l’avenir du territoire, ont affirmé le choix de compléter ce chapitre par un Document 
d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) ce qui, conformément aux dispositions de 
l’article L.134-9 du Code de l’urbanisme, permet de :

>   déterminer les conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, 
du fait de leur importance, sont susceptibles d’avoir un impact significatif sur 
l’aménagement du territoire et le développement durable (le SCoT de l’Anjou 
bleu retient le seuil de 500 m² de surface de vente, soit 700 m² de surface 
de plancher) ;

>   localiser les secteurs d’implantation périphérique ainsi que les centralités 
urbaines, qui peuvent inclure tout secteur (notamment centre-ville ou 
centre de quartier) caractérisé par un bâti dense présentant une diversité 
des fonctions urbaines et dans lesquels se posent des enjeux spécifiques du 
point de vue des objectifs mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.134-8. 
(précédemment évoqué).
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Il ressort du diagnostic que l’Anjou bleu est bien doté en surfaces commerciales. Aussi, le 
présent DOO ne prévoit-il pas de nouvelles créations de zones commerciales d’ampleur. 
Seuls le comblement et l’extension des zones commerciales existantes sont envisagés. Il 
est par ailleurs rappelé que les centres villes des polarités constituent les premiers pôles 
commerciaux du territoire. 

Le présent chapitre s’applique aux commerces de détail et activités artisanales associées :

>   les magasins où s’effectuent essentiellement la vente de marchandises à des 
consommateurs pour un usage domestique ;

>   les commerces de gros qui pratiquent une activité significative  
de commerce de détail ;

>   les « points permanents de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés 
par voie télématique, organisés pour l’accès automobile (drive) » soumis à 
CDAC.

En revanche, ne sont pas concernés par les orientations de ce document :

>  le commerce de gros ;
>  les activités non commerciales ;
>  l’artisanat de production, l’industrie ;
>  les activités de bureau, les services aux entreprises ;
>  l’hôtellerie et la restauration ;
>  les pharmacies et les commerces de véhicules automobiles ou de motocycles ;
>   les activités agricoles et artisanales avec point de vente, dans la mesure où la surface 

de vente n’excède pas 30% de la surface de plancher globale dédiée à l’activité.

Le présent document effectue une distinction entre :

 >  les centralités urbaines

Elles correspondent aux secteurs centraux caractérisés par un tissu urbain dense et 
polarisant une diversité des fonctions urbaines : fonction d’habitat, plusieurs fonctions 
économiques (commerces, services) et plusieurs fonctions d’équipements publics et 
collectifs (administratives, culturelles, loisirs…) etc.

 >  les secteurs d’implantation périphérique (SIP)

Ce sont des pôles composés de plusieurs grandes surfaces commerciales, souvent organisés 
autour d’une locomotive alimentaire et localisés à l’extérieur des centralités urbaines et des 
quartiers péricentraux. Ces zones sont majoritairement situées en limite de l’enveloppe 
urbaine et ont un fonctionnement spécifique.

Les centralités et les secteurs d’implantation périphérique sont localisés sur les fiches 
présentées sur les pages suivantes. Il revient aux communautés de communes (ou aux 
communes en cas de PLU communal) de délimiter ces secteurs à l’occasion de l’élaboration 
ou de la révision de leur PLU. En s’appuyant sur l’organisation multi-polaire et les objectifs 
de maillage de proximité avec les bassins de vie du territoire, le SCoT localise les secteurs 
d’implantation périphérique et les centralités urbaines retenues sur les fiches suivantes :
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Pôle de rang 1 : Segré / Sainte Gemmes 

 

Pôle de rang 2 : Pouancé 
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Pôle de rang 2 : Candé 

 

Pôle de rang 2 : Le Lion d’Angers 
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Pôle de rang 2 : Châteauneuf sur Sarthe 

 

Pôle de rang 3 : Le Louroux-Béconnais 
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Pôle de rang 3 : Bécon-les-Granits 

 

Ainsi, seuls les pôles de rang 1 et 2 sont concernés par des délimitations de centralités et de SIP. 
Pour les pôles de rang 3 (à l’exception de le Louroux et Bécon), le SCoT laisse la possibilité de 
définir les centralités urbaines en incluant des secteurs de centralité de dimensionnement limité, 
correspondant aux pôles commerciaux existants, au sein desquels ils privilégient le développement 
du commerce. 

 

Prescriptions 

▪ Les nouvelles implantations de commerces « d’importance » (> 500 m² de surface de 

vente, soit 700 m² de surface de plancher) s’effectuent dans les localisations 

préférentielles c’est-à-dire les centralités urbaines et les secteurs d’implantation 

périphériques localisés dans les fiches présentées sur les pages précédentes 

▪ Les commerces « d’importance » existants en dehors des localisations préférentielles 

peuvent bénéficier d’une extension mesurée 

▪ Les centralités sont les lieux privilégiés d’accueil du commerce de proximité et peuvent, 

de ce fait (sous réserve des disponibilités foncières) accueillir tous les commerces, sans 

distinction de taille 

▪ Le commerce de centre-ville étant fortement dépendant du contexte sociodémographique 

du territoire, une réflexion globale sur la requalification et la revitalisation des centres-

villes et centres-bourgs doit être engagée. 

▪ En dehors des localisations préférentielles mentionnées ci-dessus, les PLU peuvent définir 

des secteurs de « centralités à créer » de dimensionnement limité, au sein desquels ils 

privilégient le développement du commerce. Ces éventuelles centralités à créer devront à 

terme répondre aux critères de définition des centralités donné par le SCoT.  

▪ En dehors des secteurs ici mentionnés, il s’agit d’éviter de nouvelles implantations 

commerciales 

Ainsi, seuls les pôles de rang 1 et 2 sont concernés par des délimitations de centralités et de 
SIP. Pour les pôles de rang 3 (à l’exception de le Louroux et Bécon), le SCoT laisse la possibilité 
de définir les centralités urbaines en incluant des secteurs de centralité de dimensionnement 
limité, correspondant aux pôles commerciaux existants, au sein desquels ils privilégient le 
développement du commerce.

Prescriptions

•     Les nouvelles implantations de commerces « d’importance » (> 500 m² de surface 
de vente, soit 700 m² de surface de plancher) s’effectuent dans les localisations 
préférentielles c’est-à-dire les centralités urbaines et les secteurs d’implantation 
périphériques localisés dans les fiches présentées sur les pages précédentes ;

•     Les commerces « d’importance » existants en dehors des localisations préférentielles 
peuvent bénéficier d’une extension mesurée ;

•     Les centralités sont les lieux privilégiés d’accueil du commerce de proximité et 
peuvent, de ce fait (sous réserve des disponibilités foncières) accueillir tous les 
commerces, sans distinction de taille ;

•     Le commerce de centre-ville étant fortement dépendant du contexte 
sociodémographique du territoire, une réflexion globale sur la requalification et la 
revitalisation des centres-villes et centres-bourgs doit être engagée ;

•     En dehors des localisations préférentielles mentionnées ci-dessus, les PLU peuvent 
définir des secteurs de « centralités à créer » de dimensionnement limité, au sein 
desquels ils privilégient le développement du commerce. Ces éventuelles centralités 
à créer devront à terme répondre aux critères de définition des centralités donné 
par le SCoT ; 
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•     En dehors des secteurs ici mentionnés, il s’agit d’éviter de nouvelles implantations 
commerciales ;

•     Dans les centralités urbaines, les PLU des pôles concernés doivent être compatibles 
ou rendus compatibles avec l’objectif de maintien et de développement des 
commerces ;

•     Afin de favoriser le maintien et le développement du commerce de détail de proximité 
dans les centralités urbaines, les secteurs d’implantation périphérique n’ont pas 
vocation à accueillir de nouvelles implantations de commerces dont la surface est 
inférieure à 200 m² de surface de vente (soit environ 300 m² de surface de plancher) 
et d’ensembles commerciaux (au sens de l’article L752-3 du Code de commerce) 
composés totalement ou partiellement d’unités commerciales inférieures à 200 m² 
de surface de vente (soit environ 300 m² de surface plancher) ;

•     Toute nouvelle extension des secteurs d’implantation périphérique (SIP) doit être 
motivée par un argumentaire la justifiant, à intégrer dans le rapport de présentation 
des PLU, présentant notamment :

  -   l’estimation des besoins, en tenant compte de l’offre existante à l’échelle des 
communautés de communes, du Pays et des territoires limitrophes

 -   localement, les potentiels constructibles dans les zones ouvertes à 
l’urbanisation et leur optimisation, en particulier les potentiels de réhabilitation, 
de restructuration ou de densification

 -   la desserte par le réseau routier structurant et les transports collectifs 
existants ou en projet

 -   les accès, en particulier pour le trafic lourd (nuisances dans les zones habitées) 
et les mobilités douces (liaisons attractives et sécurisées avec les bourgs)

 -   la prise en compte des conflits d’usage potentiels avec les zones urbanisées 
ou naturelles alentours

 -   la prise en compte des enjeux agricoles et le cas échéant la recherche de 
mesures de compensation des impacts sur les exploitations, en concertation 
avec les représentants des professions agricoles et les exploitants concernés 
(cf. chap. 3.c. ci-après)

 -   la prise en compte des enjeux d’espaces naturels, de zones humides et de 
trame verte et bleue afin de préserver la biodiversité sur le territoire concerné

•     Lors d’opérations d’urbanisme telles que de la création ou de la rénovation urbaine, 
la mixité fonctionnelle doit être favorisée dans un objectif de maintien et/ou 
d’implantation d’activités artisanales de proximité de première nécessité.

Recommandations

Dans les centralités urbaines, le SCoT incite les PLU des pôles concernés à :

•     délimiter la centralité urbaine en compatibilité avec la définition donnée par le DOO 
et les documents graphiques du DAAC le cas échéant ;

•     encourager les formes urbaines permettant l’intégration des commerces en rez-de-
chaussée des constructions dans ces périmètres ;

•     mettre en place des règles de nature à créer des conditions favorables au 
développement du commerce telles que : le recul limité et homogène par rapport 
à la voie pour l’implantation des bâtiments sur les axes marchands ; la mise en 
place de linéaires « commerce, artisanat et service » sur les emplacements les plus 
stratégiques et de manière à privilégier les continuités marchandes (article L 151-16 
du code de l’urbanisme) ;
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•     règlementer un nombre minimal de places de stationnement par local peu 
contraignant ;

•     intégrer dans leur volet économique les potentiels de rénovation, de réhabilitation 
ou de mutation de l’immobilier d’entreprise vers d’autres usages ;

•     recommander que soit réalisé un travail précis, zone par zone, afin d’étudier tous 
les potentiels d’optimisation et de requalification et d’accompagner les entreprises 
dans leurs projets de division parcellaire ;

•     avoir une démarche globale de développement et de préservation des commerces 
à l’image des dispositifs Anjou Cœur de Ville et Village.

3.c. La réaffirmation du poids économique de l’agriculture locale

L’agriculture représente une activité structurante et fortement ancrée dans l’identité du Pays.

La préservation des activités agricoles est étroitement liée aux choix de développement 
urbain (extension des quartiers d’habitat, zones d’activités et commerciales, infrastructures 
de transport) et environnementaux (espaces naturels protégés). L’objectif général d’assurer 
les capacités de développement, d’adaptation et de diversification des exploitations agricoles 
renvoie ainsi aux grands principes suivants :

>   limiter la consommation et le mitage des terres agricoles  
(cf. chap. III.2 ci-après) ;

>   préserver des espaces agricoles fonctionnels et intègres, notamment les 
plus stratégiques ;

>   établir des outils de diagnostic et de gestion permettant d’intégrer les 
enjeux agricoles et de protéger les exploitations agricoles ;

>   intégrer la dimension agricole dans les orientations en faveur de 
l’environnement et des paysages (cf. chap. III.3 ci-après) ;

>   éviter la concurrence de la production agricole par la production d’énergies 
renouvelables (champs photovoltaïques notamment) ;

>   traiter la problématique des circulations agricoles.

La Charte Agriculture et Urbanisme du Maine et Loire constitue un cadre de référence 
commun pour les collectivités et les milieux professionnels.

Ainsi, en matière d’agriculture, l’impact majeur du SCoT se situe au niveau de la préservation 
du foncier qui peut être garante de la viabilité des exploitations. Afin de lutter contre la 
régression des surfaces agricoles, naturelles et forestières, et comme introduit par les Lois 
d’Engagement National pour l’Environnement, les collectivités territoriales doivent fixer 
des objectifs chiffrés en la matière sur la base d’indicateurs prédéfinis de consommation 
d’espace. Ces outils doivent être intégrés dans les documents de planification. Le SCoT 
répond à cette exigence. 

Prescriptions

•      En amont des choix d’urbanisation et avant toute inscription de nouvelles zones 
à urbaniser dans les documents d’urbanisme, les communautés de communes (ou 
les communes en cas de PLU communal) veillent à établir un diagnostic agricole, 
en concertation avec la profession agricole. A cet effet, ce dernier met en évidence 
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les caractéristiques, dynamiques et problématiques agricoles du territoire, 
en particulier dans les franges urbaines (fonctionnalité des entités foncières, 
perspectives d’évolution des exploitations, qualités des sols, drainage, irrigation, 
nature de l’occupation du sol, itinéraires stratégiques de déplacements agricoles et 
éventuels dysfonctionnements…) afin de permettre d’intégrer les enjeux agricoles 
dans le projet de territoire et de mesurer l’impact des projets d’urbanisation sur les 
espaces et exploitations agricoles ;

•      Le phasage clair des extensions urbaines à court, moyen et long terme doit 
permettre d’atténuer la pression foncière sur les terres agricoles et permettre aux 
exploitations concernées d’anticiper les évolutions futures, notamment en ce qui 
concerne les investissements ;

•      Une distance de 100 mètres minimum (zone tampon) doit être appliquée entre les 
limites des zones à urbaniser et les exploitations agricoles susceptibles de générer 
des nuisances (bruit, circulation, odeurs, poussières,…) ;

•      Selon les enjeux agricoles locaux, le changement de destination d’anciennes 
constructions agricoles en zones A ou N peut être admis sur la base d’un diagnostic 
multicritère croisant les enjeux patrimoniaux et agricoles, tels que définis dans la 
charte agriculture et urbanisme. Le bâtiment ne devra pas se situer sur un siège 
d’exploitation en activité ni sur un écart où est implanté le siège d’exploitation, ne 
devra pas être isolé et devra respecter la zone tampon ci-dessus. Les bâtiments 
concernés devront être identifiés sur le règlement graphique du PLU.

Recommandations

•     Dans la mesure du possible, les communes privilégieront un développement urbain 
sur les secteurs où l’impact sur les espaces et exploitations agricoles est le plus 
faible ;

•     Dans la mesure du possible, les engins agricoles devraient avoir leurs propres 
circuits, notamment pour éviter les traversées de bourgs, ou alors leurs contraintes 
doivent être prises en compte dans le cadre des projets d’aménagement des bourgs. 
Les collectivités peuvent à ce sujet se référer à la charte de circulation des engins 
agricoles ;

•     En dehors des zones urbanisées, les collectivités privilégient l’élargissement des 
voies existantes à la création de nouvelles voies de sorte à limiter de nouvelles 
emprises sur l’espace agricole ou naturel et à éviter la réalisation de voies spécifiques 
coûteuses ;

3.d. La gestion et la valorisation des carrières

La filière des industries de carrières et matériaux de construction constitue toujours un 
gisement d’emplois important, que ce soit dans l’extraction ou dans la transformation de 
matériaux. Les ressources minérales extraites et leurs produits de transformation sont 
directement intégrés dans la construction des bâtiments et les infrastructures du Pays.

Il s’agit pour les collectivités, en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, de 
gérer les ressources d’exploitation sur le long terme, de protéger et valoriser les gisements 
du sous-sol, d’assurer leur reconversion après exploitation.
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Recommandations

•     En collaboration avec les exploitants et les représentants institutionnels et associatifs 
intéressés, le SCoT incite les communautés de communes (et/ou les communes) 
à évaluer les opportunités de reconversion foncière qu’offrent les carrières après 
leur exploitation. Dans ce contexte, elles étudient en particulier les possibilités et 
intérêts de réaménager les sites en espaces naturels écologiques, en zones urbaines 
(notamment d’activités), en zones de loisirs et d’accueil touristique, à des fins 
agricoles, voire en site de production d’énergies renouvelables…

Prescriptions

•     Les communautés de communes (et les communes en cas de PLU communal) assurent 
l’exploitabilité et l’extension potentielle des sites de carrières, en déterminant en 
amont dans les PLU un zonage spécifique délimitant les emprises imparties et 
nécessaires à leur production et leur évolution. Elles tiennent compte des impacts 
environnementaux, agricoles et paysagers des extensions futures et définissent le 
cas échéant les mesures d’accompagnement ou de compensation, conformément 
aux dispositions spécifiques des autorisations d’exploitation ;

•     Selon la réglementation en vigueur, les entreprises doivent laisser un terrain mis en 
sécurité et remis en état suivant un cahier des charges établi par la collectivité. Ce 
cahier des charges devrait également anticiper et mettre en cohérence les exigences 
avec le projet de reconversion ;

3.e. La valorisation du potentiel touristique « Anjou Bleu »

L’Anjou bleu bénéficie d’un patrimoine naturel et culturel riche et varié. Les caractéristiques 
de ce patrimoine correspondent aux besoins actuels des clientèles touristiques, qu’elles 
soient de proximité ou de villégiature. La stratégie touristique définie par le Pays s’articule 
autour de 4 axes :

>   promouvoir l’offre autour de la destination « Anjou bleu » et améliorer ainsi 
sa lisibilité tant en interne qu’à l’externe ;

>   encourager et accompagner la professionnalisation des prestataires 
touristiques dans un objectif de « mise à niveau » et de « mise en tourisme » 
de l’offre ;

>   poursuivre et renforcer l’observation touristique locale ;
>   repenser l’organisation territoriale et opérationnelle en recherchant les 

synergies entre les acteurs institutionnels.

L’attractivité touristique du Pays est avant tout liée à la somme d’un patrimoine naturel 
(rivières, étangs, paysages labellisés de vergers…) et culturel (châteaux, domaines, villages 
patrimoine industriel…) de valeur. L’offre touristique en terme de loisirs nature se structure 
notamment autour d’éléments tels que l’étang St Aubin à Pouancé, le parc St Blaise à Noyant-
la-Gravoyère ou encore les bases nautiques présentes sur le territoire. De nombreuses 
attractions se sont greffées sur ce potentiel, telles que le Domaine des Rues, l’Isle Briand, 
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des Haras, Rives Gabares, la Mine Bleue, la Maison de la rivière… A noter que le sentier qui 
relie le Mont-Saint-Michel à Saint-Jacques de Compostelle traverse le Pays.

La filière touristique est potentiellement génératrice d’emplois sur l’Anjou bleu à condition 
de conforter et de structurer ses activités, et notamment la mise en réseau des sites et des 
grands itinéraires qui traversent le territoire ou qui le tangentent, ainsi que l’élargissement 
des services proposés autour du tourisme «vert» en lien avec les richesses naturelles du Pays 
(tourisme rural, agrotourisme, pôle végétal,…).

Plusieurs projets structurants sont identifiés au niveau du Pays ou à proximité :

>   la valorisation des anciennes voies ferrées en «voies vertes», leur mise en réseau 
et la création de boucles de randonnée (l’acquisition de la totalité des emprises 
sur le territoire est en cours) ;

>   la requalification des chemins de halage pour augmenter l’offre de circuits 
pédestres, cyclistes et équestres (le long de l’Oudon, de la Sarthe et de la 
Mayenne) et les connecter aux chemins existants (s’inscrivant dans les itinéraires 
Vélo Francette et la connexion à la Loire à Vélo) ;

>   la prise en compte des dispositifs «Vélo Francette» et «Loire à vélo» qui génèrent 
une fréquentation importante et qui offrent un potentiel de clientèle qu’il s’agit 
d’accueillir dans des structures d’hébergement et de restauration adaptées, 
mais aussi à laquelle des circuits alternatifs et/ou complémentaires traversant le 
Segréen doivent être proposés ;

>   la valorisation du tourisme fluvial intégrant les trois rivières de l’Oudon, de la 
Mayenne et de la Sarthe, soit le réseau le plus étendu de voies navigables du 
département ;

>   la valorisation des retombées indirectes de Terra Botanica, parc à thème 
sur le végétal situé à une trentaine de kilomètres du cœur de l’Anjou bleu : 
hébergement de groupe, circuits «nature» dans le segréen à combiner avec la 
visite du Parc... ;

>   l’adaptation de l’offre d’hébergement, notamment pour l’accueil de groupes et 
les manifestations spécifiques développées sur le territoire.

Prescriptions

•   Les collectivités s’associent afin de mettre en réseau les différents itinéraires 
cyclables parcourant le territoire et favoriser les circuits en boucle ou itinérants que 
ce soit entre la Loire à Vélo, Vélo Francette et les circuits vélo proposés dans le 
Pays, notamment à travers le SR3V (schéma régional véloroutes et Voies Vertes et 
le schéma départemental vélo loisirs tourisme (chemin de halage de l’Oudon…)), les 
circuits pédestres ou équestres, ou encore les chemins de halage dont les parcours 
permettent de connecter entre elles les nombreuses rivières ;

•   Afin de faciliter la pratique des activités itinérantes de plein air, les communes 
accompagnent à leur échelle les projets en faveur de la mise en valeur du patrimoine 
industriel (anciennes carrières), du patrimoine bâti, de la randonnée, du cyclotourisme, 
de la navigation fluviale et du tourisme équestre, notamment des voies vertes, chemins 
de halage et liaisons avec les itinéraires de la Loire à vélo et de Vélo Francette, et 
d’assurer les liaisons pédestres, équestres et cyclables entre les territoires ;

•   La complémentarité entre ces itinéraires touristiques et des hébergements adaptés 
doit être recherchée (campings avec abri vélo, enclos pour les chevaux…, hébergement 
de groupe, points multiservices pour les camping-cars, hôtellerie de caractère à 
privilégier autour des circuits patrimoniaux…) ;

•   Les chemins ruraux susceptibles de permettre une liaison douce entre deux communes 
ou deux secteurs importants ne peuvent pas être aliénés ;

•   Les chemins de randonnées existants ou à créer doivent être identifiés et protégés 
dans les PLU ou PLUi pour garantir une conservation des cheminements. 
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Recommandations

•     Dans le cadre de projet de boucles touristiques et de création de nouvelles sections 
d’itinéraires pédestres, cyclables et équestres, il est recommandé de travailler en 
concertation avec les acteurs locaux et de veiller à intégrer les enjeux agricoles ;

•     A ce titre, elles peuvent également soutenir les initiatives des particuliers (accueil à 
la ferme, hébergement rural, artisanat local, etc.), notamment en favorisant l’accès 
aux informations et la communication et la mise en réseau des partenaires ;

•     Les collectivités territoriales sont invitées à accompagner les grands itinéraires, par la 
réalisation d’aires de stationnements, la mise en place de services et de valorisation 
touristique du territoire (ex : à travers les Relais Informations Services…). Dans les 
PLU, ces éléments pourront se traduire par des emplacements réservés.
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II  ¢ UN PAYS COHÉRENT ET COMPLÉMENTAIRE

Afin de conforter l’identité de ce territoire multipolaire, il s’agit de privilégier la ville-centre 
et les polarités complémentaires pour le développement : accueil des nouveaux arrivants en 
améliorant la qualité de vie et en proposant une typologie de logements adaptée à la demande, 
accueil des équipements structurants et leur mutualisation à l’échelle intercommunale et du 
Pays, augmentation de l’attractivité commerciale des centres-villes et des centres-bourgs.

Ces pôles offrent des services et commerces de proximité ainsi que des emplois pour les 
bourgs, villages et hameaux qui les entourent. Ils doivent être en mesure d’accueillir la majeure 
partie du développement démographique du territoire et, pour ce faire, disposer d’une offre 
plus large et variée de logements, de services adaptés tenant compte de l’évolution des 
modes de vie, du vieillissement de la population et d’un cadre de vie mis en valeur.

De plus, les projets de développement devront prendre en compte l’accessibilité en modes 
doux (à pied ou en vélo) et la desserte par les transports collectifs.

Enfin, au-delà des polarités, le territoire rural du Segréen est constitué par de nombreux petits 
bourgs, villages et hameaux où il importe de maintenir les activités agricoles, l’habitat et les 
services pour assurer leur vitalité. Dans ces communes rurales, l’accent sera davantage mis 
sur un développement qualitatif et maîtrisé, en continuité du bourg existant, en préservant 
les milieux naturels, le bocage et les activités agricoles qui représentent le troisième secteur 
d’emplois sur le Pays (en incluant l’Industrie Agro-Alimentaire).

Dans le contexte multipolaire et en grande partie rural du Pays, la capacité des communes à 
s’organiser en réseau sera un facteur déterminant pour préserver et augmenter le niveau de 
services et d’équipements.

Ainsi, l’urbanisation nouvelle se situera en priorité dans les polarités permettant d’accueillir 
une offre de base de services, d’équipements, de commerces et d’emplois à leurs habitants.

En même temps, les différentes parties du territoire connaissent aujourd’hui des différences 
significatives en termes d’attractivité pour les nouveaux habitants, fortement influencées 
par la proximité de l’agglomération angevine. Les dynamiques de développement qui en 
résultent pour chaque partie du pays perdureront également dans le futur.

Face à cette situation, la stratégie du Pays est pragmatique et volontariste en recherchant 
un développement qualitatif dans toutes ses parties et quel que soit le rythme réel de 
développement. En effet, si ce dernier échappe très largement aux politiques publiques, 
les communes du Pays souhaitent se doter d’une « boîte à outils » efficace pour maîtriser le 
développement et ses impacts sur la qualité de vie et l’environnement.
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1. EQUIPEMENTS ET SERVICES

Le SCoT s’appuie sur la carte des polarités telle que définie ci-dessus pour définir ses 
orientations en matière d’équipements et de services
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Prescriptions

•  Les pôles doivent desservir chacun leur propre bassin de vie1 du fait d’une offre 
développée en services, commerces et équipements ;

•  Déployer et mailler les équipements et services en fonction de la carte des bassins de 
vie ci-dessus, afin d’assurer un accès aux équipements et services « de proximité » au 
sein de chacun de ces bassins de vie (exemple : déploiement des maisons des services 
publics) ;

•  Adapter la répartition géographique de l’offre en équipements scolaires, sportifs et de 
loisirs et l’offre pour la petite enfance pour répondre aux besoins et aux attentes des 
nouveaux arrivants.

Recommandations

•  Déployer et mailler les équipements et services de manière à conforter le pôle central 
du Pays (Segré/Ste-Gemmes) dans son rôle spécifique d’accueil des équipements de 
rayonnement plus large ;

•  Poursuivre le développement des équipements et services et notamment : les services 
à domicile, les soins à domicile (en réponse au vieillissement de la population) ; une 
offre médicale adaptée au milieu rural en favorisant les regroupements (créations de 
maisons de santé pluridisciplinaires) ;

•  Le SCoT recommande aux pôles qui figurent sur la carte précédente en tant que 
« bi-pôle » de mener une politique commune en matière de développement des 
équipements et services.

HABITAT

L’Anjou bleu est contrasté en ce qui concerne la dynamique de constructions de logements. 
Comprenant des parties rurales et périurbaines, les tendances diffèrent entre les différents 
secteurs qui le composent. C’est la raison pour laquelle le présent chapitre relatif à l’habitat 
comporte des orientations qui sont adaptées aux différents secteurs. Les orientations 
relatives à l’habitat concernent principalement deux grandes thématiques : les objectifs 
quantitatifs (de production neuve et de remise sur le marché de logements vacants) ; les 
objectifs qualitatifs liés à la densification et à la modération de la consommation de l’espace. 
Le DOO comprend également plusieurs recommandations concernant les modalités 
d’aménagement durables des futures opérations à vocation d’habitat.

2.a. Objectifs quantitatifs

L’Anjou bleu a connu deux périodes de construction très différentes sur la dernière décennie, 
avec un rythme de constructions très soutenu jusqu’en 2007, puis un net ralentissement, 
qui s’est fait ressentir partout (bien que ce soit de manière hétérogène) sur le territoire. 
Considérant les rythmes actuels de mises en chantier, mais aussi les enjeux de réhabilitation 

2.

1   Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements et services les plus 
courants. La hiérarchisation des pôles proposée par le SCoT vis à permettre de consolider des bassins de vie autour de 
chaque pôle pour assurer aux habitants un accès de proximité aux équipements et services les plus courants.
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Prescriptions

•   Le SCoT donne un cadre de référence au nombre de logements à produire, par secteur. 
Au total, le SCoT fixe pour objectif la production de 500 logements annuels sur la 
période 2017-2030 (ce chiffre comprend à la fois les mises en chantier de logements 
neufs, les remises sur le marché de logements vacants et les logements produits par 
changement de destination) ;

•   La répartition de l’objectif entre les communes d’un même secteur fera l’objet d’une 
concertation à l’échelle de chaque secteur. Les polarités devront accueillir une 
part minimale leur permettant de maintenir leur poids démographique, voire de le 
renforcer ;

•   Les objectifs de production par secteurs peuvent être reportés d’un territoire à l’autre, 
dans le cadre de l’objectif de l’ensemble du Pays, si les dynamiques de développement 
réelles et l’équilibre souhaité entre les territoires le justifient. Les éventuels reports 
seront réalisés à l’issue du bilan d’application du SCoT qui est obligatoire 6 ans après 
l’approbation dudit SCoT ; 

•   La traduction spatiale des objectifs de production dans les PLU tiendra compte du 
potentiel de densification et de remise sur le marché de logements vacants ainsi que 
des densités minimales fixées au chapitre 2.b. suivant.

d’une partie du parc de logements vétustes sur le territoire, les objectifs du DOO sont les 
suivants :

•  L’accueil des nouveaux habitants doit être équilibré sur l’ensemble du territoire en 
privilégiant le développement des pôles et en assurant un développement qualitatif sur les 
autres communes ;

• De par les disparités de développement économique et d’évolution sociodémographiques 
au sein du Pays, la pression immobilière s’exerce davantage sur les communes limitrophes de 
l’agglomération angevine que dans le reste du territoire. En revanche, les autres communes 
doivent relever d’autres défis : réduction de la vacance, adaptation des logements au 
vieillissement de la population, accueil des jeunes, desserrement des ménages, logements 
indignes en centre-bourg…

C’est pourquoi la politique de l’habitat doit être ciblée et qualitative, en plus de contenir 
l’étalement urbain.

Secteurs

Objectif de 
référence

2017-2030
Tendance 

2004-2013

Nb de logements par an

Ouest Anjou (poids démographique 15%) 78 82

Canton de Candé (poids démographique 11%) 51 48

Haut-Anjou (poids démographique 15%) 76 75

Pouancé-Combrée (poids démographique 15%) 63 53

Région du Lion d’Angers (poids 
démographique 20%) 111 124

Canton de Sré (poids démographique 24%) 121 125

TOTAL PETR 500 511
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Les besoins en logement et les objectifs de production par type de logement ont été identifiés 
par secteurs dans le respect du cadre donné par le Plan Départemental de l’Habitat (PDH). 
La mise en œuvre de ces objectifs fait l’objet d’une contractualisation entre le département 
et les communes. Cette dernière vise en premier lieu la production de logements sociaux 
suffisants, la diversification et la densification des formes d’habitat.

Un autre objectif phare consiste à améliorer le parc de logements existants, particulièrement 
sur les 3 communautés de communes du Nord-Ouest de l’Anjou bleu, du fait de la spécificité 
du taux élevé et de la progression des logements vacants. Les opérations de requalification 
urbaine déjà engagées sur Pouancé et Segré sont encouragées.
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habitants. Aussi, les objectifs en matière de mixité sociale sont-ils adaptés aux différents 

secteurs et pôles de la façon suivante : 

- Pour le pôle de rang 1 de Segré/Sainte-Gemmes : celui-ci étant largement doté 

en logements locatifs sociaux et des programmes de démolition-reconstruction 

étant en cours, l’objectif consiste à maintenir le volume de logements sociaux à 

son niveau actuel 

Prescriptions

•   La programmation des projets de développement doit favoriser la mixité sociale, de 
sorte à répondre à la demande de la population locale de rester sur place (jeunes, 
personnes âgées) et de loger si possible à proximité des lieux d’emplois et de services ;

•   Les différents secteurs qui composent le Pays et les polarités présentent de grandes 
disparités en ce qui concerne le nombre de logements locatifs sociaux proposés 
aux habitants. Aussi, les objectifs en matière de mixité sociale sont-ils adaptés aux 
différents secteurs et pôles de la façon suivante :

 -  Pour le pôle de rang 1 de Segré/Sainte-Gemmes : celui-ci étant largement 
doté en logements locatifs sociaux et des programmes de démolition-
reconstruction étant en cours, l’objectif consiste à maintenir le volume de 
logements sociaux à son niveau actuel ;
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Les besoins en logement et les objectifs de production par type de logement ont été identifiés par 
secteurs dans le respect du cadre donné par le Plan Départemental de l’Habitat (PDH). La mise en 
œuvre de ces objectifs fait l’objet d’une contractualisation entre le département et les communes. 
Cette dernière vise en premier lieu la production de logements sociaux suffisants, la diversification 
et la densification des formes d’habitat. 

 

Sectorisation du Maine-et-Loire au PDH 
 

Un autre objectif phare consiste à améliorer le parc de logements existants, particulièrement sur 
les 3 communautés de communes du Nord-Ouest de l’Anjou bleu, du fait de la spécificité du taux 
élevé et de la progression des logements vacants. Les opérations de requalification urbaine déjà 
engagées sur Pouancé et Segré sont encouragées. 

Prescriptions 

▪ La programmation des projets de développement doit favoriser la mixité sociale, de sorte 

à répondre à la demande de la population locale de rester sur place (jeunes, personnes 

âgées) et de loger si possible à proximité des lieux d’emplois et de services.  

▪ Les différents secteurs qui composent le Pays et les polarités présentent de grandes 

disparités en ce qui concerne le nombre de logements locatifs sociaux proposés aux 

habitants. Aussi, les objectifs en matière de mixité sociale sont-ils adaptés aux différents 

secteurs et pôles de la façon suivante : 

- Pour le pôle de rang 1 de Segré/Sainte-Gemmes : celui-ci étant largement doté 

en logements locatifs sociaux et des programmes de démolition-reconstruction 

étant en cours, l’objectif consiste à maintenir le volume de logements sociaux à 

son niveau actuel 
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  -  Pour les pôles de Pouancé, Candé et Combrée-Noyant, ainsi que pour ceux de 
Châteauneuf sur Sarthe et Champigné : ceux-ci sont globalement dotés d’un 
nombre conséquent de logements locatifs sociaux, proche de 20%. L’objectif 
consiste à maintenir le taux existant de logements sociaux ;

  -  Pour les pôles du Lion d’Angers, de Bécon-les-Granits et du Louroux-
Béconnais : ils sont en phase de rattrapage en ce qui concerne le volume de 
logements sociaux, le SCoT affiche pour objectif le fait de tendre vers 20% 
de logements sociaux et, s’agissant du Lion d’Angers, d’atteindre cet objectif 
dans les meilleurs délais ;

  -  Pour les communes hors pôles, le SCoT préconise une production adaptée 
selon l’offre existante afin de tendre vers un objectif de production de 
logements locatifs sociaux correspondant à environ 10% de la construction 
neuve (à programmer sur 10 années et pas à imposer pour chaque opération 
+ possibilité de répartir à l’échelle de plusieurs communes).

•   Les PLU et PLUI sont incités recourir à la servitude d’urbanisme prévue par l’article 
L 151-15 du code de l’urbanisme qui donne la possibilité de définir un programme 
de logements en fixant un pourcentage de catégorie de logement qui garantisse 
l’objectif de mixité sociale. Par ailleurs, ces objectifs doivent permettre de répondre 
aux attentes de l’ensemble de la population ;

•   La réhabilitation des centres-bourgs dans une optique de réduction de la vacance doit 
permettre une amélioration de l’offre en logements adaptés aux personnes âgées et 
aux personnes souffrant d’un handicap.

Recommandations

•   Afin d’atteindre les objectifs en matière de production de logements locatifs sociaux 
fixés ci-dessus, le SCoT recommande la mise en place des outils règlementaires mis 
à disposition par le code de l’urbanisme (servitudes de mixité sociale, emplacements 
réservés spécifiques…) ;

•   Dans toutes les opérations et de manière différente en fonction du contexte, le 
SCoT recommande de diversifier les formes d’habitat (petit collectif, intermédiaire, 
logements individuels en bande…), la taille des lots ou la typologie des logements 
(accession libre, accession aidée, locatif privé ou social, etc.), ceci afin de pouvoir 
répondre aux différents publics, favoriser le parcours résidentiel et éviter la 
ségrégation sociale ;

•   A destination des publics spécifiques :

 -  le Schéma d’Accueil des Gens du voyage identifie comme besoin de localiser 
un terrain permettant une halte de courte durée (48h minimum) et d’étudier 
la possibilité de créer une 5ème aire d’accueil sur le territoire Candéen ;

 -  Le Schéma d’Accueil des Gens du voyage en Maine-et-Loire invite également 
les communes de moins de 5000 habitants à identifier un terrain pour la halte 
de courte durée (minimum 48 h) afin de répondre à la liberté constitutionnelle 
d’aller et venir. Il pourra s’agir d’un terrain naturel ou d’un parking. Le terrain 
devra se trouver à proximité du centre-bourg et possèdera un point d’eau 
potable et un sol stabilisé.

•   Le SCOT encourage les collectivités du territoire à poursuivre les efforts engagés en 
matière de politique de l’habitat, parmi lesquels peuvent être cités :

 -  La mise en place d’OPAH-RU (Renouvellement urbain), depuis septembre 2016 
sur les 14 communes de l’ex-Communauté de communes de Pouancé-Combrée 
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avec une implication forte de la part des communes dans le versement d’aides 
communales (lutte contre l’habitat indigne, la précarité énergétique, la perte 
d’autonomie…) qui viennent s’ajouter aux aides de l’ANAH notamment ;

 - La poursuite du dispositif Logement solidaire sur Anjou Bleu Communauté ;

 -  La labellisation AIO du PIJ d’Anjou Bleu Communauté (accueil, information, 
orientation pour le logement des jeunes) en 2013 qui a vocation à proposer un 
service d’accompagnement des jeunes dans leur recherche de logement sur 
le territoire ; L’AIO se veut aussi être un observatoire des pratiques des jeunes 
relatives à l’habitat ;

 -  La mise en place d’OPAH-RU envisagée par l’actuelle communauté de 
communes des Vallées du Haut-Anjou ;

 -  L’ouverture d’un Foyer Jeunes Travailleurs en 2015 au Lion d’Angers (15 
logements) ;

 -  Des projets de Résidences Seniors en gestation mais pas encore sorties de 
terre (prévision : 30 logts).

2.b.  Objectifs qualitatifs liés à la densité et à la modération de la 
consommation d’espace

En Anjou bleu comme dans l’ensemble des territoires français, une vigilance particulière est à 
porter à la modération de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers par le 
développement résidentiel. La décennie 2000 a été marquée par une dynamique importante 
de consommation d’espace avec environ 420 hectares consommés à vocation d’habitat, en 
large partie en extension de l’urbanisation.

D’une façon générale, le renouvellement des bourgs et villages par une insertion paysagère 
de qualité et la requalification du patrimoine bâti existant sera privilégiée.

Concrètement, ce principe doit être mis en œuvre par l’exploitation des potentiels « 
dormants » de renouvellement urbain et de densification intérieure des bourgs et villages au 
sein de « l’enveloppe urbaine », ainsi que par la réalisation de nouveaux quartiers compacts 
qui s’inscrivent de manière logique et cohérente dans l’existant.

Prescriptions

•   Pour chaque bourg et espace aggloméré du territoire, le SCoT comprend en annexe 
au présent DOO une carte de délimitation de l’enveloppe urbaine. Le SCoT vise 
un objectif global qui consiste à tendre vers 30% des logements à produire en 
comblement à l’échelle de chaque secteur (EPCI actuels). Le SCoT fixe les objectifs 
minimaux suivants :

  -  Pour tous les pôles : 20% au moins des logements à produire sont à réaliser 
en comblement de l’enveloppe urbaine

  -  Pour les communes hors pôles : 10% au moins des logements à produire sont 
à réaliser en comblement de l’enveloppe urbaine

  -  Les communes ne pourront déroger à ces objectifs que si l’étude du potentiel 
de densification mené dans le cadre de l’élaboration du PLU démontre que les 
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caractéristiques du tissu urbain ne permettent pas de densifier l’enveloppe 
urbaine existante. A contrario, cette étude peut également conclure à un 
potentiel plus important. C’est pourquoi il est ici rappelé que les objectifs ci-
dessus sont considérés comme des objectifs minimaux qu’il est possible de 
dépasser.

•   Pour atteindre l’objectif précédent, une étude du potentiel de densification de 
l’enveloppe urbaine est obligatoire à l’occasion de chaque élaboration ou révision 
de PLU. Cette étude comporte a minima un inventaire des potentiels d’accueil de 
nouveaux logements dans les zones déjà urbanisées (dents creuses, friches urbaines 
et industrielles, estimation du potentiel de réhabilitation de l’habitat ancien avec si 
possible un recensement des logements vacants)

•   Les seuils de densité minimale fixés par le SCoT sont les suivants :

 

•   En extension urbaine, les projets d’urbanisation nouvelle doivent respecter les seuils 
de densité minimale fixés ci-dessus, calculés sur l’ensemble des opérations d’habitat 
en extension prévues sur une dizaine d’années, ce qui correspond à l’échelle de temps 
de la programmation du PLU

La densité minimale doit être respectée en moyenne sur l’ensemble de ces opérations. 
Ainsi, certaines opérations peuvent avoir une densité en dessous du seuil minimal 
si la moyenne est respectée par une autre opération au-dessus du seuil minimal. 
Ces différentes opérations peuvent être séparées dans l’espace et dans le temps, 
dans le cadre défini par la programmation du PLU. La densité minimale doit être 
précisée pour chaque périmètre opérationnel par les orientations d’aménagement et 
de programmation

•   Pour les opérations de renouvellement ou de densification qui prennent place au sein 
de l’enveloppe urbaine sur des terrains de plus de 2000 m², il est préconisé que ces 

 Seuils de densité minimale

Pôle de rang 1 : 
Segré 20 logements/hectares

Pôles de rang 2 : 
Pouancé, Candé, Le Lion d'Angers, Châteauneuf 17 logements/hectares

Pôles de rang 3 des secteurs 6 et 8 du PDH : 
Le Louroux, Bécon, Vern, Champigné 17 logements/hectares

Pôles de rang 3 du secteur 9 du PDH : 
Combrée, Noyant 15 logements/hectares

Autres communes des secteurs 6 et 8 du PDH 15 logements/hectares

Autres communes du secteur 9 du PDH 12 logements/hectares
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dernières atteignent a minima les seuils de densité fixés ci-dessus. Ces opérations 
doivent s’inscrire dans la forme urbaine existante

•   Le périmètre de référence pour le calcul de la densité à prendre en compte comprend 
les espaces publics à créer pour assurer le bon fonctionnement du périmètre de 
l’opération (voies de desserte et stationnement, espaces de rencontre et espaces 
verts collectifs, bassins de rétention…). Ne sont pas pris en compte les équipements, 
voiries, places, parcs et installations techniques nécessaires au bon fonctionnement 
d’un périmètre plus grand (école ou salle communale par exemple) ou encore d’autres 
espaces inconstructibles (recul aux abords des voies à grande circulation ou zones 
humides ou inondables par exemple)

Dans le cas d’affectation mixte de la zone, les surfaces affectées à des usages autres 
que l’habitat (bureaux, commerces, équipements) peuvent être pris en compte
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bassins de rétention…). Ne sont pas pris en compte les équipements, voiries, places, 

parcs et installations techniques nécessaires au bon fonctionnement d’un périmètre plus 

grand (école ou salle communale par exemple) ou encore d’autres espaces 

inconstructibles (recul aux abords des voies à grande circulation ou zones humides ou 

inondables par exemple) 

Dans le cas d’affectation mixte de la zone, les surfaces affectées à des usages autres que 

l’habitat (bureaux, commerces, équipements) peuvent être pris en compte 

 

 

Recommandations 

▪ Il est recommandé, afin de s’assurer du respect des seuils minimaux de densité, d’inclure 

aux rapports de présentation des PLU, un échéancier prévisionnel listant les nombres de 

logements programmés par secteur et les densités correspondantes 

▪ Il est recommandé que les répartitions en matière d’équilibre entre le comblement de 

l’enveloppe urbaine et les possibilités d’extension de l’urbanisation soient concertées à 

échelle intercommunale 

▪ Le SCoT recommande d’intégrer les opérations d’habitat en comblement de l’enveloppe 

urbaine au sein d’une réflexion plus large portant sur la requalification des espaces 

publics environnants pour améliorer le cadre de vie, limiter les nuisances du trafic et 

revitaliser les centres-villes et centres-bourgs, ainsi qu’intégrer le cas échéant la 

prévention contre les risques 

 

  

Recommandations

•   Il est recommandé, afin de s’assurer du respect des seuils minimaux de densité, 
d’inclure aux rapports de présentation des PLU, un échéancier prévisionnel listant 
les nombres de logements programmés par secteur et les densités correspondantes

•   Il est recommandé que les répartitions en matière d’équilibre entre le comblement de 
l’enveloppe urbaine et les possibilités d’extension de l’urbanisation soient concertées 
à échelle intercommunale

•   Le SCoT recommande d’intégrer les opérations d’habitat en comblement de 
l’enveloppe urbaine au sein d’une réflexion plus large portant sur la requalification 
des espaces publics environnants pour améliorer le cadre de vie, limiter les nuisances 
du trafic et revitaliser les centres-villes et centres-bourgs, ainsi qu’intégrer le cas 
échéant la prévention contre les risques
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  III  ¢ UN PAYS ATTRACTIF ET RESPONSABLE

QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE ET PAYSAGERE

L’insertion paysagère des extensions urbaines, la préservation du patrimoine bâti, l’économie 
d’énergie dans la conception des bâtiments neufs et l’organisation de l’aménagement du 
territoire sont des enjeux majeurs pour la qualité de vie des habitants et usagers de l’Anjou 
bleu.

Ainsi, le principe d’un développement concentré dans et autour des zones déjà urbanisées 
est économe en terme de desserte par les réseaux et d’entretien.

Il constitue également une condition pour l’augmentation de la part des déplacements à 
pied et à bicyclette et contribue ainsi à la réduction des gaz à effet de serre. Mais il est aussi 
un vecteur pour l’animation des quartiers et l’émergence d’une vie de quartier (voisinage, 
jeux d’enfants, etc.).

De plus, la limite entre les zones urbanisées et naturelles devra être traitée de façon claire, 
permettant ainsi de valoriser l’image des villages et des bourgs et de préserver le paysage 
bocager qui les entoure.

Par l’intermédiaire de leur PLU, les communautés de communes (ou les communes en cas 
de PLU communal) doivent aujourd’hui définir des ruptures d’urbanisation par des coulées 
vertes. Pour le SCoT, cette réflexion devra s’inscrire dans un véritable projet paysager du 
développement urbain.

En parallèle, que ce soit dans le traitement des espaces publics pour des extensions nouvelles 
ou leur requalification lors du renouvellement de centres-bourgs, il s’agit de créer des lieux 
fédérateurs de la vie sociale et du voisinage (lieux de rencontre, aires de jeux, etc.), de 
redéfinir la place de la voiture dans l’espace public et de valoriser les espaces collectifs.

1.a. Des quartiers durables et économes en énergie

Les principaux leviers à l’échelle du Pays pour limiter la dépendance énergétique sont 
l’organisation de l’urbanisation, l’amélioration du bâti et la réduction de la dépendance à la 
voiture.

Les communes devront rechercher la densité et la compacité des logements neufs dans 
leurs documents de planification en jouant sur les seuils de densité, les ouvertures de zones 
à urbaniser en continuité des centres-bourgs, des implantations stratégiques quant aux 
transports collectifs et aux équipements et services de proximité (cf. ci-avant).

Sur les bâtiments, anciens ou neufs, les dispositifs d’aides publiques encouragent les 
particuliers à investir dans des techniques améliorant la performance énergétique. De plus, 
pour accompagner ce changement, le législateur a instauré des mesures particulières pour 
favoriser la mise en œuvre des dispositifs énergétiques innovants.

Au-delà de la performance énergétique du bâti, les modes de déplacement constituent un 
enjeu majeur pour l’économie de l’énergie et la lutte contre les gaz à effet de serre.

C’est pourquoi le SCoT privilégie la concentration du développement urbain dans les polarités 
et des formes urbaines plus denses afin de favoriser la desserte des zones urbanisées par les 
transports publics et les déplacements à pied et en vélo (cf. ci-avant).

1.
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Prescriptions

•   Les règlements des PLU doivent être adaptés à l’évolution des nouvelles techniques 
de construction ou de rénovation intégrant les préoccupations environnementales : 
capteurs solaires thermiques et photovoltaïques, toitures végétalisées, petit éolien, 
isolation par l’extérieur, utilisation de nouveaux matériaux. Le SCoT souligne à ce 
sujet l’importance de la mise en œuvre des dispositions de l’article L.152-5 du code 
de l’urbanisme, qui permet de déroger aux règles du PLU pour la mise en œuvre 
d’une isolation en saillie des façades des constructions existantes, la mise en œuvre 
d’une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ou encore 
la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie 
des façades ;

•   Les communes emploient l’approche bioclimatique pour le choix des sites à urbaniser 
et l’organisation des nouveaux quartiers ;

•   Dans le cadre des PLU, les collectivités doivent établir un schéma des circulations 
douces, dans l’objectif d’améliorer l’offre d’itinéraires continus, confortables et 
sécurisés à l’échelle des bourgs, des communes, des intercommunalités du Pays et au-
delà. En effet, pour les déplacements quotidiens ou pour les loisirs, les usages cyclables 
et piétonniers doivent être soutenus par des aménagements confortables et clairs 
des espaces publics. En particulier, les accès aux centres bourgs, aux équipements 
d’intérêt public et aux secteurs d’implantation commerciale périphérique doivent 
être assurés par des itinéraires attractifs.

Recommandations

•   Les communautés de communes (ou les communes) privilégient une approche 
environnementale dans les opérations d’urbanisme, intégrant les enjeux du 
développement durable dans les projets de planification à tous les stades de la 
planification.

Pour ce faire, elles font usage des outils de planification opérationnelle et réglementaire 
(plans et cahiers de charges pour l’aménagement de l’espace public et collectif, cahiers 
de prescriptions, règlement, orientations d’aménagement et de programmation)

1.b.   Préserver une limite claire entre zones bâties et non bâties et 
renforcer les corridors écologiques

Au travers de leur planification, les communes établiront un projet paysager qui accompagnera 
le développement urbain. Elles s’engagent ainsi à réfléchir au séquençage des paysages 
urbains et naturels. Elles mettront en valeur ces séquences par un aménagement qualitatif, 
urbain, architectural et paysager. Cela passe par la définition claire de limites de l’urbanisation 
et un aménagement réfléchi des transitions entre espaces urbanisés, agricoles et naturels
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Prescriptions

•   A l’intérieur des espaces urbanisés, les coulées vertes sont à préserver et à renforcer. 
Elles sont à identifier par des orientations d’aménagement ou un zonage spécifique 
dans les PLU. Les coulées vertes privilégieront les milieux naturels, tout en permettant 
leur valorisation pour des usages urbains tels que le jeu des enfants et la promenade.

Prescriptions

•  Les collectivités mettront en valeur leur patrimoine paysager et bâti, classé ou non, ainsi 
que le petit patrimoine (fontaines, murs,…) en ayant recours aux outils réglementaires 
(Loi Paysage (L 151-19 du code de l’urbanisme) notamment). Afin d’identifier ces 
éléments, les collectivités pourront s’appuyer sur l’inventaire du patrimoine réalisé 
par le Département ;

Ainsi, elles favorisent des mesures de protections adaptées selon une approche 
paysagère intégrant le patrimoine bâti, ses abords et les vues.

Recommandations

•   Le développement en continuité des zones urbanisées devrait s’accompagner d’une 
rupture assez marquée avec les zones non bâties afin de mettre en valeur chaque 
espace et de préserver les espaces agricoles ou naturels qui séparent deux zones 
urbanisées distinctes : murets, haies bocagères ou agricoles, jardins, traitement 
paysager…

Recommandations

•  Des circuits de promenade communaux et intercommunaux peuvent être répertoriés 
et préservés dans les PLU pour leur intérêt patrimonial notamment (Loi Paysage)  ;

L’identification de ces chemins et circuits pourra s’appuyer sur ceux localisés dans le Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée, sur les cheminements 
labellisés (chemin de Compostelle) ou encore sur les voies vertes.

2.c.  Préserver le patrimoine bâti

L’Anjou bleu dispose d’un patrimoine bâti riche et diversifié. Le SCoT préconise les orientations 
suivantes :
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Prescriptions

•   Les collectivités devront favoriser la diversification des formes d’habitat en cohérence 
avec les objectifs de densification, de mixité sociale et de préservation des qualités 
patrimoniales du territoire dans le souci de maîtriser l’étalement urbain et d’optimiser 
le foncier ;

•   L’habitat groupé devrait être favorisé dans toutes les opérations urbaines afin 
d’atteindre, voire dépasser, les objectifs de densité recherchés ; 

•   Les parcelles plus grandes avec implantation libre des constructions seront intégrées 
dans les plans d’ensemble des extensions urbaines, notamment en ce qui concerne 
l’aménagement des espaces publics et de l’intégration paysagère ;

•   Les communes devraient s’appuyer sur l’approche bioclimatique pour le choix des 
sites à urbaniser et l’organisation des nouveaux quartiers ;

•  L’implantation des voies de desserte et l’implantation des constructions devront 
notamment être optimisées pour assurer un apport solaire passif dans tous les 
logements (exposition, ombrage) et tenir compte des vents dominants.

Recommandations

•    Les collectivités devront privilégier l’innovation et l’architecture contemporaine 
afin d’éviter la normalisation des constructions compte tenu de l’importance de la 
recherche de nouvelles formes urbaines dans ce domaine et pour soutenir celles-ci.

•    La réalisation d’immeubles d’habitat intermédiaire (accès individuels à chaque 
logement depuis l’espace public) ou collectifs (cage d’escalier commune) constituera 
une réponse adéquate au développement d’habitat groupé, en particulier pour 
des logements plus petits ou en centre-bourg et sur les communes de Segré / Ste 
Gemmes et de la couronne angevine.

1.d. Diversifier les formes de l’habitat

GESTION ECONOME DES ESPACES

La gestion économe des espaces constitue une préoccupation majeure du SCoT, qui a 
été mentionnée dans les chapitres I (relatif au développement économique) et II (relatif à 
l’habitat) du présent DOO.

L’Anjou bleu a connu une décennie 2000 marquée par un rythme de construction soutenu, 
et des modes de développement assez fortement consommateurs d’espaces. Ainsi, entre 
2002 et 2013, le diagnostic fait état de 419 hectares consommés à vocation d’habitat (soit 
38 hectares par an) et de 111 hectares consommés à vocation d’activités économiques (soit 
10 hectares par an). Les autres postes de consommation foncière sont les carrières et les 
créations d’équipements et d’infrastructures.

2.
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Prescriptions

•   Le SCoT, en appliquant les prescriptions définies dans les chapitres précédents, 
affirme un objectif de :

 -  Limitation de la consommation d’espace à vocation d’habitat à un maximum 
de 362 hectares entre 2017 et 2030, soit 28 ha par an

 -  Limitation de la consommation d’espace à vocation d’activités économiques à 
hauteur de 143 hectares au-delà des surfaces déjà aménagées et disponibles, 
soit un potentiel total de 11 ha par an

•   Pour les opérations de renouvellement ou de densification qui prennent place au sein 
de l’enveloppe urbaine sur des terrains de plus de 2000 m², ces derniers atteignent a 
minima les seuils de densité fixés ci-dessus. Ces opérations doivent s’inscrire dans la 
forme urbaine existante ;

•   En amont des choix d’urbanisation et avant toute inscription de nouvelles zones 
à urbaniser dans les documents d’urbanisme, les communautés de communes (ou 
les communes en cas de PLU communal) veillent à établir un diagnostic agricole, 
en concertation avec la profession agricole. Ce dernier identifie notamment l’impact 
du projet d’urbanisation sur la viabilité des exploitations agricoles concernées 
(investissements récents et perspectives d’évolution des exploitations, fonctionnalité 
des entités foncières, qualité des sols…) et les déplacements des engins agricoles et, 
le cas échéant, propose des mesures compensatoires (solutions foncières, stratégies 
d’adaptation, échange de terrains par exemple, itinéraires alternatifs) ;

•   Pour le développement des infrastructures, le SCoT impose que chaque aménagement 
soit conçu dans un souci de limitation de la consommation d’espaces en appliquant la 
logique du « Eviter-Réduire-Compenser » ;

•   Dans le souci de maîtriser l’étalement urbain et d’optimiser le foncier, les collectivités 
devront favoriser la diversification des formes d’habitat en cohérence avec les objectifs 
de densification, de mixité sociale et de préservation des qualités patrimoniales du 
territoire ;

•   Compte tenu de l’importance de la recherche de nouvelles formes urbaines dans ce 
domaine et pour soutenir celles-ci, les collectivités devront privilégier l’innovation et 
l’architecture contemporaine afin d’éviter la normalisation des constructions ;

•   L’habitat groupé devrait être favorisé dans toutes les opérations urbaines afin 
d’atteindre, voire dépasser, les objectifs de densité recherchés. Aussi, la réalisation 
d’immeubles d’habitat intermédiaire (accès individuels à chaque logement depuis 
l’espace public) ou collectifs (cage d’escalier commune) constituera une réponse 
adéquate, en particulier pour des logements plus petits ou en centre-bourg et sur les 
principales polarités du territoire ;

•   En référence au mode d’implantation traditionnel dans les bourgs, des parcelles 
plus étroites et l’habitat mitoyen devraient être privilégiés pour dégager un espace 
extérieur privatif généreux à l’arrière des maisons ;

•   Les parcelles plus grandes avec implantation libre des constructions seront intégrées 
dans les plans d’ensemble des extensions urbaines, notamment en ce qui concerne 
l’aménagement des espaces publics et de l’intégration paysagère ;

•   Les communes doivent s’appuyer sur l’approche bioclimatique pour le choix des sites 
à urbaniser et l’organisation des nouveaux quartiers ;

•   L’implantation des voies de desserte et l’implantation des constructions devront 
notamment être optimisées pour assurer un apport solaire passif dans tous les 
logements (exposition, ombrage) et tenir compte des vents dominants.



42
SCoT de l’Anjou bleu > Projet approuvé - Octobre 2017

Recommandations

•  Pour le développement des carrières, le SCoT de l’Anjou bleu s’inscrit dans la 
continuité des objectifs du Schéma Départemental, qui fixe pour objectif maximal de 
consommation d’espace à l’échelle départementale de l’ordre de 26,5 hectares par an.

PROTECTION D’ESPACES AGRICOLES, NATURELS ET URBAINS

3.a. La protection de la ressource en eau

Le paysage du Segréen est façonné par quatre rivières principales, l’Oudon, la Mayenne, 
la Sarthe et l’Erdre, ainsi que leurs affluents. La faible qualité de l’eau représente un enjeu 
écologique et économique majeur pour le territoire.

Le territoire du SCoT s’inscrit dans le périmètre du SDAGE Loire-Bretagne et il est couvert 
par 5 périmètres de SAGE (Oudon, Mayenne, Estuaire de la Loire, Sarthe aval et Vilaine) dont 
les objectifs portent sur la sécurisation et la gestion de l’alimentation en eau, l’amélioration 
globale de l’assainissement, la gestion des crues et la préservation des zones humides et des 
cours d’eau. Le SDAGE et les SAGE établissent un cadre réglementaire qui doit être pris en 
compte par les documents de planification des collectivités. Les cinq SAGE ont un objectif 
commun guidé par la Directive cadre sur l’eau, soit le retour au bon état des eaux. Les 
dispositions spécifiques de ces documents sont reportées dans le rapport de présentation, 
tome 2, état initial de l’environnement.

La coordination intercommunale de la mise en œuvre de l’ensemble de leurs objectifs doit 
être privilégiée, d’autant plus si les priorités d’action diffèrent selon les bassins versants 
concernés.

Par ailleurs, la sécurisation de l’alimentation en eau potable dépend en partie de la qualité 
des ouvrages de prélèvement, de traitement, de transport et de distribution. Les coûts de 
renouvellement de ces ouvrages étant importants, il convient d’en assurer l’entretien de façon 
régulière dans le cadre de démarches appropriées. Le Schéma Départemental d’Alimentation 
en Eau potable a été adopté à cette fin.

Comme pour l’alimentation en eau potable, l’entretien des réseaux d’assainissement des eaux 
usées représente un poste important pour les collectivités locales et leur non adéquation avec 
les projets d’urbanisation peut avoir de graves conséquences pour l’environnement. La mise 
en cohérence de la planification urbaine avec les capacités de traitement et la planification 
financière de leur extension est donc un enjeu majeur, économique et écologique. La 
recherche de solutions alternatives, urbaines ou techniques devrait guider les choix.

Enfin, les logiques de gestion des eaux pluviales du « tout à l’égout » n’ont pas seulement un 
coût élevé mais constituent aussi un risque pour la qualité de l’eau ou l’inondation. A ce titre, 
les solutions de gestion alternative, à commencer par des noues et la limitation des surfaces 
imperméabilisées sont souvent des réponses intéressantes pour la gestion des eaux non ou 
faiblement polluées, tout en ouvrant un champ nouveau de conception paysagère. L’accent 
devra être mis sur les techniques favorisant l’infiltration et la régulation des débits d’eau par 
le milieu naturel.

Les prescriptions du SDAGE, des SAGE et du PGRI qui concernent la planification territoriale 
s’appliquent au travers du SCoT. En effet, seul le DOO s’impose aux divers plans, programmes, 
schémas et autorisations prévus par le code de l’urbanisme en donnant son caractère 
prescriptif au SCoT.

Pour rappel, l’arrêté ministériel du 21/08/2008 rappelle que le recours aux forages privés 
inhérents au territoire et le réemploi des eaux pluviales présentent un risque sanitaire 
potentiel.

3.
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Prescriptions

•   Les collectivités traduisent les mesures de protection et d’aménagement prescrites 
par le SDAGE dans leurs documents d’urbanisme (PLU, cartes communales) pour 
revenir au bon état des eaux et maîtriser les risques d’inondation. Les objectifs 
poursuivis sont : 

 > L’optimisation de l’aménagement des cours d’eau

Orientation 1A :   Prévenir toute nouvelle dégradation des milieux

Orientation 1B :     Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion 
des crues (…)

Orientation 1C :    Restaurer la qualité physique et fonctionnelle des cours d’eau, des zones estuariennes 
et des annexes hydrauliques

Orientation 1D : Assurer la continuité longitudinale des cours d’eau

 >  La réduction des pollutions organiques et bactériologiques, par les nitrates, les 
pesticides et les substances dangereuses

Orientation 2A :   Lutter contre l’eutrophisation marine due aux apports du bassin versant de la Loire

Orientation 3A :    Poursuivre la réduction des rejets directs des polluants organiques et notamment 
du phosphore

Orientation 3B :   Prévenir les apports de phosphore diffus

Orientation 3C :   Améliorer la collecte des effluents

Orientation 3D :   Maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée

Orientation 4A :   Réduire l’utilisation des pesticides

Orientation 4B :   Aménager les bassins versants pour réduire le transfert de pollutions diffuses

Orientation 4C :     Promouvoir les méthodes sans pesticides dans les villes  
et sur les infrastructures publiques

Orientation 4E :   Accompagner les particuliers non agricoles pour supprimer l’usage de pesticides

Orientation 5B :   Réduire les émissions en privilégiant les actions préventives 

 > La protection de la ressource en eau pour protéger la santé

Orientation 6C :    Lutter contre les pollutions diffuses par les nitrates et pesticides dans les aires 
d’alimentation des captages

Orientation 6E :   Réserver certaines ressources à l’eau potable

Orientation 6F :    Maintenir et/ou améliorer la qualité des eaux de baignade et autres usages sensibles 
en eaux continentales et littorales

 > La maîtrise des prélèvements d’eau

Orientation 7B :   Assurer l’équilibre entre la ressource et les besoins à l’étiage

Orientation 7D :    Faire évoluer la répartition spatiale et temporelle des prélèvements  
par stockage hivernal

 > La préservation des zones humides

Orientation 8A :  Préserver les zones humides pour pérenniser leurs fonctionnalités

Orientation 8B :  Préserver les zones humides dans les projets d’installation,  
ouvrages, travaux et activités

 > La préservation de la biodiversité aquatique

Orientation 9A :  Restaurer le fonctionnement des circuits de migration

Orientation 9B :   Assurer une gestion équilibrée des espèces patrimoniales inféodées aux milieux 
aquatiques et de leurs habitats

Orientation 9C :  Mettre en valeur le patrimoine halieutique

Orientation 9D :  Contrôler les espèces envahissantes

 >  La préservation et la restauration des têtes de bassins versant et de leur rôle 
hydraulique et écologique

Orientation 11A : Restaurer et préserver les têtes de bassin versant

Orientation 11B : Favoriser la prise de conscience et la valorisation des têtes de bassin versant
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•  Ces mesures seront affinées localement à l’aide des 5 SAGE (Mayenne / Oudon / 
Vilaine / Sarthe aval / Estuaire de la Loire) qui traduisent ces objectifs en fonction 
des spécificités de chaque bassin versant. Il appartient également aux communes 
d’intégrer les mesures déclinées dans les SAGE dans leur document d’urbanisme. 
Certaines prescriptions des SAGE vont en effet plus loin que celles du SDAGE et il 
appartient aux communes de les intégrer dans leur planification. A titre d’exemple :

Le SAGE Estuaire de la Loire 

-  impose un débit de fuite maximal de 3l/s/ha (pour une pluie d’occurrence décennale, 
ou centennale si le risque inondation est particulièrement avéré) pour tout aménagement 
entrainant une imperméabilisation des sols (article 12 du règlement) ;

-  exige l’établissement d’un Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales lors de la réalisation 
ou la révision de documents d’urbanisme (I13 du PAGD) ; ceux-ci sont obligatoires pour les 
communes urbaines (I12 du PAGD) ;

-  interdit tout travaux qui entrainerait la dégradation de zones humides identifiées comme 
devant être protégée et gérées (article 1 du règlement et QM4 du PAGD, carte jointe), et 
le cas échéant impose la recréation ou la restauration de zones humides sur le double de la 
surface détruite, et de fonctionnalité équivalente (article 2 du règlement, et QM6 du PAGD). Il 
impose également aux communes la réalisation de l’inventaire des zones humides à l’échelle 
parcellaire dans les 3 ans suivant son approbation (QM1 du PAGD) ;

-  impose aux communes le recensement des cours d’eau dans les 3 ans suivant son approbation 
(QM2 du PAGD), et leur intégration dans les PLU (QM7 du PAGD) ;

-  impose que dans le cadre de l’élaboration d’un SCOT ou d’un PLU, la collectivité vérifie que 
la capacité réelle de collecte et de traitement du système de traitement des eaux usée soit 
cohérente les projets de développement prévus, et le cas échéant que soient prévus les 
travaux pour le mettre à niveau (QE1 du PAGD) ;

Le SAGE Oudon demande aux communes concernées par le risque inondation que soit mise en 
place des mesures de réduction de la vulnérabilité (I15 du PAGD).

•   Les collectivités assurent la mise en place des périmètres de protection des captages 
d’eau potable imposée par la loi sur l’eau en collaboration avec les différents acteurs 
concernés (Conseil Départemental, Agence Régionale de Santé, Agence de l’eau, 
État, Chambre d’Agriculture, BRGM)

•   Le dimensionnement des projets d’urbanisation des collectivités et leur phasage 
doivent être compatibles avec les capacités d’alimentation en eau potable actuelles 
et projetées
Le schéma départemental d’alimentation en eau potable constitue la référence pour 
programmer le renforcement des interconnexions et les capacités de traitement

•   Les collectivités tiennent compte dans leur planification urbaine des capacités 
épuratoires des dispositifs mis en place sur le territoire (réseaux et stations) pour 
le dimensionnement des projets et le cas échéant planifier les investissements 
nécessaires et les mettre en cohérence avec les projets d’extension urbaine
L’amélioration globale des systèmes d’assainissement (réseaux et traitement) est 
poursuivie, conformément aux priorités identifiées dans le schéma départemental 
d’assainissement

•   En cas d’absence de réseau d’assainissement public, dans les zones de faible densité, 
l’assainissement non collectif sera réalisé en privilégiant les solutions d’épuration par 
le sol lorsque la pédologie le permet. Il est rappelé que l’assainissement non collectif 
est à réserver à l’habitat diffus au regard des nombreuses contraintes techniques 
associées (superficie du terrain d’assiette, entretien, sources de conflits en cas de 
regroupement …).

•   Les collectivités adoptent une gestion alternative des eaux pluviales et se dotent 
d’outils pour y parvenir, notamment en élaborant pour chaque territoire intercommunal 
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des schémas directeur de gestion des eaux pluviales dont les objectifs sont traduits 
dans les PLU
Sur cette base, les PLU identifient, par le biais des zonages d’assainissement des 
eaux pluviales qui leur sont annexés, les zonages règlementaires spécifiques pour la 
gestion des eaux pluviales (identification des zones où l’imperméabilisation des sols 
doit être limitée et les zones où les aménagements doivent s’accompagner de la mise 
en place d’ouvrages de régulation ou de traitement des eaux pluviales)

•   La recherche de l’économie de la ressource en eau tant au niveau de la gestion 
des chantiers que dans la conception du bâti ou l’aménagement des espaces verts 
(choix de végétaux adaptés, limitation de l’arrosage public, récupération des eaux de 
pluie…) est favorisée pour atteindre les objectifs fixés par les SAGE.

•   Les communes privilégient l’infiltration, favorisent le piégeage des eaux pluviales à la 
parcelle, font appel aux techniques alternatives au « tout-tuyau » (noues enherbées, 
chaussées drainantes, bassins d’infiltration, toitures végétalisées …), mettent en place 
des ouvrages de dépollution si nécessaire, réutilisent les eaux de ruissellement pour 
certaines activités domestiques ou industrielles.

Recommandations

•   Le SCoT rappelle l’intérêt de mise en œuvre des techniques de phyto-épuration ;

•   Les points de baignade doivent être protégés pour maintenir (à minima) voire 
améliorer la qualité de l’eau. Sont concernés : l’étang de St-Aubin à Pouancé, l’étang 
de St-Blaise à Noyant-la-Gravoyère, l’étang du Petit-Anjou au Louroux-Béconnais et 
les plans d’eau de Combrée et de Marigné ;

•   Au-delà des dispositifs réglementaires pour la gestion des crues décennales, la prise 
en compte des crues exceptionnelles par des champs d’expansion dans les zones 
agricoles, naturelles ou les espaces verts est préconisée.

3.b.   La préservation des milieux naturels et des fonctionnalités 
écologiques du territoire

La révision du SCoT a été l’occasion de définir la « trame verte et bleue » du territoire du 
Segréen en s’appuyant sur les réflexions préalables menées dans le cadre du SCoT précédent 
et du Schéma Régional de Cohérence Ecologique principalement. La Trame Verte et Bleue est 
une mesure phare du Grenelle de l’Environnement qui porte l’ambition d’enrayer le déclin de 
la biodiversité au travers de la préservation et de la restauration des continuités écologiques.

La Trame Verte et Bleue est un outil d’aménagement du territoire qui vise à (re)constituer un 
réseau écologique cohérent pour permettre aux espèces animales et végétales de circuler, 
de s’alimenter, de se reproduire et de se reposer.
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La Trame Verte et Bleue est constituée de :

>   Réservoirs de biodiversité : il s’agit des milieux les plus remarquables du point de 
vue de la biodiversité. Ils abritent des espèces jugées prioritaires ou déterminantes 
localement ou constituent un habitat propice à leur accueil.

>   Corridors écologiques : constitués de nature ordinaire (espaces agricoles, maillage 
bocager, …). Ces espaces de transition permettent les échanges entre les réservoirs 
de biodiversité.

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame verte repose :

>   d’une part, sur les espaces naturels importants pour la préservation de la 
biodiversité, et notamment tout ou partie des espaces visés aux livres III et IV 
du code de l’environnement

>   d’autre part, sur les corridors écologiques constitués des espaces naturels 
ou semi-naturels ainsi que des formations végétales linéaires ou ponctuelles 
permettant de relier les espaces mentionnés à l’alinéa précédent

>   enfin, sur les surfaces en couvert environnemental permanent mentionnées 
au I de l’article L. 211-14 du code de l’environnement (bandes enherbées)

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame bleue repose :

>   d’une part, sur des cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux classés 
pour la préservation de rivières de référence, de réservoirs biologiques et 
d’axes importants de migration pour les espèces amphihalines et pour le 
rétablissement de la continuité écologique

>   et sur certaines zones humides dont la préservation ou la restauration est 
considérée nécessaire à l’atteinte d’objectifs de la directive cadre sur l’eau 
(DCE) transcrits en droit français dans les schémas directeurs d’aménagement 
et de gestion des eaux (SDAGE). D’autre part, sur des compléments à ces 
premiers éléments identifiés dans les schémas régionaux de cohérence 
écologique comme importants pour la préservation de la biodiversité

L’état initial de l’environnement du présent SCoT comprend : une description de chaque 
élément de TVB identifié (types de milieux, raison de l’identification, enjeux), des 
cartographies, une description de la méthode (contexte, étapes, concertation …).

La cartographie de synthèse de la trame verte et bleue de l’Anjou bleu, retenue pour la mise 
en application du DOO est présentée page suivante :
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Prescriptions

>  GÉNÉRALES 

•   Les communes et EPCI devront affiner et si nécessaire compléter à l’échelle de leur 
territoire le travail d’identification de la trame verte et bleue effectuée dans le cadre 
du SCoT
La réflexion locale concernant la Trame Verte et Bleue devra être menée en 
concertation avec l’ensemble des acteurs locaux

•   Les choix de localisation des zones d’urbanisation et de conception des projets 
devront être basés sur une réflexion sur les enjeux environnementaux et notamment 
par l’application systématique de la séquence « Eviter, Réduire, compenser ».

•   Les PLU, au moment de leur élaboration, doivent comprendre un diagnostic des 
activités forestières permettant de bien prendre en compte les surfaces privées, ainsi 
que les surfaces dotées de documents de gestion durable (PSG et CBPS). Dans les 
PLU, un sous-zonage de type Nf, « zone naturelle et forestière, où les activités de 
sylviculture et d’exploitation forestière sont prédominantes » est préconisé.

•   Les installations et aménagements de loisirs, de tourisme, de valorisation et de 
sensibilisation sont autorisés au sein des espaces de la TVB dans le respect de 
l’intégrité des milieux naturels et de la fonctionnalité de la Trame Verte et Bleue.

>  SPÉCIFIQUES AUX RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ

•   Les zones humides, les boisements et les haies possédant un intérêt écologique et/ou 
paysager, particulièrement ceux situés au sein d’un réservoir de biodiversité ou d’un 
corridor, seront préservés en tenant compte des activités et usages de ces espaces 
(loi Paysage (L 151-23 du code de l’urbanisme), Espace Boisé Classé …).

•   Les communautés de communes (ou les communes en cas de PLU communal) 
préciseront à leur échelle les limites des réservoirs de biodiversité avec une 
reconnaissance des milieux les plus qualitatifs tout en maintenant le continuum 
naturel et en tenant compte des conditions d’exploitations agricoles et forestières.

•   Les réservoirs de biodiversité seront préservés par un zonage adapté à vocation 
naturelle (N) ou agricole (A) en priorité. Dans tous les cas, le règlement de ces zones 
doit garantir de ne pas porter atteinte à la fonctionnalité écologique des milieux.

>  SPÉCIFIQUES AUX CORRIDORS

•   Les zones humides, les boisements et les haies possédant un intérêt écologique et/
ou paysager, particulièrement ceux situés au sein d’un corridor, seront préservés en 
tenant compte des activités et usages de ces espaces (loi Paysage (L 151-23 du code 
de l’urbanisme), Espace Boisé Classé …).

•   Les communes veilleront à ne pas aggraver / créer des nouveaux points de rupture 
des continuités écologiques. Ainsi, en cas de projets (infrastructures de transport …), 
une réflexion sera menée sur la création ou l’aménagement de zones de passage pour 
la faune.

•   Le SCoT inscrit le principe de préservation de l’ensemble des  corridors identifiés sur 
le territoire. Ces corridors seront  traduits dans les documents d’urbanisme. Les PLU 
veilleront à ne pas entraver la fonctionnalité des corridors écologiques en y maîtrisant 
l’urbanisation (éviter l’effet « goulot d’étranglement »).
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>  SPÉCIFIQUES AUX ESPACES EN PÉRIPHÉRIE DE LA TVB

•   En cas de projet en lisière des espaces de la TVB, ce dernier devra intégrer des 
principes de continuités écologiques (OAP TVB, loi Paysage …).

>  SPÉCIFIQUES AUX ESPACES URBANISÉS

•   A l’intérieur des espaces urbanisés, les coulées vertes sont à préserver et à renforcer. 
Elles seront définies par des orientations d’aménagement ou un zonage spécifique 
dans les documents d’urbanisme des collectivités.

•   Les coulées vertes privilégieront les milieux naturels, tout en permettant leur 
valorisation pour des usages urbains tels que le jeu des enfants et la promenade.

Recommandations

>  GÉNÉRALES 

•   Le SCoT encourage les actions de valorisation et de sensibilisation menées sur les 
espaces de la TVB.

•   Les  documents d’urbanisme locaux pourront contenir une palette végétale en annexe 
présentant les espèces locales, non invasives, prioritaires à planter sur la commune.

•   Pour la préservation des boisements, il est rappelé que la mise en place d’outils de 
protection des boisements doit être réservée : aux bosquets isolés de moins de 4 
hectares et aux éléments de la Trame verte et bleue si besoin, pour un classement en 
Espace Boisé Classé ; aux éléments liés au bocage pour les protections au titre de la 
loi Paysage

>  SPÉCIFIQUES AUX CORRIDORS

•   En cas d’identification d’enjeux liés à la libre circulation de la petite faune, notamment 
au sein des espaces urbains, le SCoT rappelle que les règlements des documents  
d’urbanisme  locaux  pourront prévoir  la  mise  en  place  de  clôtures perméables

>  SPÉCIFIQUES AUX ESPACES URBANISÉS

•   Le SCoT incite les communes à renforcer la place de la nature en ville. Dans un souci 
de cohérence, ce travail pourra être mené en parallèle de la réflexion sur la TVB 
communale

•   A cette fin, les règlements des PLU pourront notamment prévoir des coefficients 
d’espaces verts minimum

•   Toute réflexion sur ces espaces verts urbains pourra intégrer et valoriser le rôle 
multifonctionnel des continuités écologiques : loisirs, gestion du pluvial, cadre de vie, 
bioclimatisme, îlots de chaleur urbains …
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3.c.  La gestion des risques, des nuisances et des déchets

La prise en compte de l’exposition de la population et des biens aux risques naturels et 
technologiques passe avant tout par leur anticipation dans les documents d’urbanisme, 
l’application systématique du principe de précaution et la protection des aménagements 
eux-mêmes par leur conception et les techniques constructives.

En matière de risques naturels, que ce soit pour la prévention des inondations (générées 
par les débits irréguliers des quatre cours d’eau principaux du Pays et de leurs affluents) ou 
les mouvements de terrain liés aux exploitations minières, une part significative des risques 
naturels peut être atténuée par une planification urbaine préventive et l’application des 
mesures définies par les Plans de Prévention des Risques (PPRI du Val de Sarthe, PPRI du 
bassin Oudon Mayenne et PPRI de l’Oudon et de ses affluents, PPR Minier).

Concernant les risques d’origine technologique, d’une façon générale, les communes veilleront 
à prendre en compte l’ensemble des risques dans leur planification urbaine : risques industriels 
pour Segré et éventuellement autour de certaines zones d’activités qui pourraient accueillir 
dans le futur des entreprises à risque, risques liés au transport de matières dangereuses le 
long des grands axes (par voie terrestre ou souterraine via les oléoducs).

Enfin, la gestion des déchets constitue un enjeu que le SCoT aborde dans ses recommandations.

Prescriptions

•   En s’appuyant sur les PPRI et l’atlas des zones inondables de la vallée de l’Erdre et 
de l’Oudon, les communes prennent en compte les périmètres à risque dans leur 
planification :

  -  d’une part dans le cadre d’une politique de protection et de prévention pour 
les zones urbanisées ou exploitées par l’homme, afin de réduire la vulnérabilité 
des biens et des personnes

 -  d’autre part, par une politique d’anticipation en aménageant des lieux 
d’expansion de crue dans les zones agricoles, naturelles ou les espaces verts 
urbains qui s’y prêtent, en amont des secteurs exposés aux inondations. Ainsi, 
la prise en compte des crues exceptionnelles au-delà des crues décennales 
est recherchée partout où c’est possible

•  Les communes imposent, par le biais du règlement d’urbanisme, les mesures 
constructives adaptées dans les secteurs exposés au radon pour prévenir une 
concentration du gaz dans des bâtiments insuffisamment aérés ou isolés du sol, 
notamment : une bonne ventilation, une étanchéité des sous-sols, des passages de 
canalisation et des vides sanitaires, l’ajout si nécessaire d’un drainage du radon, par la 
mise en dépression du sol sous-jacent du bâtiment

•  Dans le cadre de leur planification urbaine, les communes tiennent compte des 
risques de feux de forêt, de sécheresse, de sismicité ou de mouvement de terrain en 
se référant aux plans de prévention et aux services spécialisés de l’Etat.

•  Les communes intègrent, dans leur documents de planification urbaine, un inventaire 
des sols pollués ou susceptibles de l’être (données BASIAS et BASOL, notamment) et 
adaptent les urbanisations futures à la présence de ces secteurs

•  Les communautés de communes (ou les communes) intègrent, dans le cadre de 
l’urbanisation nouvelle ou dans leurs actions de renouvellement urbain, à intégrer les 
nuisances sonores en particulier par :

 -  l’isolement des activités dangereuses ou bruyantes par l’aménagement 
d’espaces tampon et la séparation claire des zones d’habitation et d’activités 
lorsque celles-ci sont incompatibles
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QUALITE DE L’AIR ET ENERGIE

Le SCoT a fait le choix de mettre le renforcement de polarités et la limitation de l’étalement 
urbain par un développement densifié au cœur de la politique d’aménagement du Pays. Ainsi, 
il contribue à la limitation de la dépendance automobile et favorise le développement des 
transports publics et des mobilités douces et par conséquent la diminution de la pollution de 
l’air et la consommation énergétique des déplacements.

 -  la diminution des nuisances dans les zones habitées, notamment par la 
modération des vitesses, l’aménagement paysager, l’isolation phonique 
des bâtiments, l’aménagement d’un mur anti-bruit, la création d’ambiances 
sonores positives

 -  la limitation de l’habitat dans les zones exposées au bruit (p.ex. bâtiment de 
bureaux formant un écran de protection pour les habitations à l’arrière, zone 
de recul paysagée…)

•    Les communes tiennent compte des risques liés au transport de matières dangereuses 
dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme et de l’autorisation des 
permis de construire le long des axes concernés, notamment en ce qui concerne le 
recul des bâtiments, l’accès des services de sécurité et les sorties de secours

•   Les collectivités tiennent compte des localisations des anciens dépotoirs de déchets  
(exemples des dépôts de Chemiré, Contigné ou Chazé) pour lesquels les projets 
d’urbanisation sont à proscrire, sauf mesures particulières de dépollution.

Recommandations

•   En général, les aménagements urbains doivent prendre en compte la gestion de 
l’écoulement des eaux pluviales et limiter les surfaces imperméabilisées de sorte à 
favoriser leur régulation et infiltration par le milieu naturel, sans induire de désordres 
hydrauliques en aval (cf. assainissement des eaux pluviales, ci-avant). Au même titre, 
les aménagements ruraux permettant de retenir l’eau, comme les talus et les haies 
sont à maintenir ou à créer

•   En cas de besoins avérés, les PLU pourront définir des secteurs dans lesquels il sera 
possible de créer des installations de recyclage ou stockage de déchets inertes 
(ISDI). Un zonage adapté de type Ad ou Nd pourra être utilisé. La localisation de ces 
secteurs doit s’apprécier au regard des critères suivants :

 -  Conditions favorables de desserte (proximité des grands axes routiers, 
portance des voies …)

 -  Proximité des chantiers (centres urbains, polarités, lien avec des chantiers 
identifiés …)

 -  Hors site naturel d’intérêt
 -  Hors terres agricoles à valeur ajoutée
 -  Anciens sites d’extraction de matériaux ou plateformes de types délaissés

•   Les PLU intègreront des mesures permettant de limiter l’exposition des populations 
aux sources champs électromagnétiques. Les préconisations de l’ANSES (Agence 
Nationale de Sécurité Sanitaire, de l’Alimentation, de l’Environnement et du Travail) 
seront prises en compte dans la programmation des projets d’aménagement et de 
construction.
Aussi, des mesures pour optimiser le positionnement des postes de transformation 
seront proposées dans les différents types de constructions

4.
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De même, la performance énergétique du bâti fait partie des orientations du SCoT.

En ce qui concerne les énergies renouvelables, le territoire bénéficie d’un gisement de 
ressources intéressantes dont il s’agit à la fois d’encourager et d’encadrer l’exploitation : 
éolien, solaire, hydraulique, biomasse, géothermie…

En ce qui concerne les parcs éoliens, les zones propices à l’implantation d’éoliennes (sur la 
base du potentiel de vent, de la biodiversité et du paysage, de l’éloignement des habitations 
et des capacités de raccordement au réseau et les objectifs de production) sont identifiées 
dans l’état initial de l’environnement du SCoT.

Recommandations

•   Les collectivités du Pays étudient de façon concertée et sur la base des schémas 
existants les sites potentiels pour l’implantation de parcs éoliens sur leur territoire, 
comme cadre de référence commun pour l’appréciation des projets ;

•   Le SCoT encourage le développement de la production photovoltaïque sur le Segréen. 
Toutefois, les champs photovoltaïques ne doivent pas concurrencer la production 
agricole et seront donc limités aux espaces en dehors des espaces de production 
agricoles ;

La construction de bâtiments dont l’objectif est l’installation de panneaux 
photovoltaïques ne doit être autorisée si leur utilité ne peut être justifiée par un besoin 
différent des volumes bâtis ;

•   Le SCoT encourage le développement de la méthanisation sur le territoire à partir de 
la biomasse locale ;

•   Le SCoT encourage les collectivités et acteurs institutionnels et économiques à 
mettre en place une filière bois, de concert avec les gestionnaires des forêts et les 
agriculteurs pour la collecte du bois issu du bocage ;

•   Le SCoT encourage les collectivités également à étudier les potentiels de 
développement hydraulique, tout en intégrant les impacts sur les cours d’eau et les 
continuités écologiques.
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  IV  ¢  ANNEXES

ANNEXE N°1 : PRECONISATIONS POUR AMELIORER LA QUALITE 
ENVIRONNEMENTALE DES ZONES D’ACTIVITES

En complément d’une approche qui vise à différentier les pôles d’activités et d’emplois et 
à limiter la consommation foncière au titre du développement économique, les collectivités 
sont invitées à être particulièrement vigilantes au sujet de la qualité environnementale et 
paysagère de ces espaces, pour en améliorer l’attractivité et le fonctionnement pour les 
usagers.

Les surfaces disponibles de zones d’activités du Segréen permettent d’absorber le 
développement à l’horizon 2030. Il s’agit aujourd’hui de concentrer les efforts sur la mise 
en valeur et la requalification des zones existantes et en particulier les ZA stratégiques et 
structurantes : améliorer leur desserte en transports collectifs et les connexions avec les 
liaisons douces, soigner le bâti en privilégiant des formes compactes et les économies 
d’énergie, utiliser le végétal pour un traitement des lisières et le camouflage des aires 
disgracieuses (stationnement, stockage, poids lourds…), limiter l’espace bituminé au profit 
de surfaces végétales, gérer les déchets et les eaux pluviales de façon durable… 

1.a. Charte qualité et cahier des charges

Les collectivités exigent par le biais du règlement d’urbanisme pour tout projet 
d’aménagement ou de renouvellement soumis à un permis de construire ou d’aménager une 
approche environnementale et qualitative, intégrant en particulier :

>   les possibilités de mutualisation et de regroupement des besoins de 
stationnement à l’échelle de l’ensemble de la zone d’activités et des activités 
proches, selon une logique d’économie d’espace

>   les mesures d’intégration paysagère et de qualité environnementale  
(patrimoine bâti et paysager, exposition aux vues des bâtiments,  
aménagement paysager et gestion des vues sur les zones de stationnement 
et de dépôt)

>   la protection des milieux naturels et les principes de gestion alternative des 
eaux pluviales

Des prescriptions spécifiques pour chaque site peuvent être formulées et prendre la forme 
d’un cahier des prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales 
(CPAUPE qu’il convient d’annexer aux documents contractuels d’une éventuelle cession de 
terrain) ou d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) intégrée au PLU.

L’ensemble des mesures qui pourraient être prises pour améliorer la qualité environnementale 
des zones d’activités et commerciales doit rester compatible avec l’enjeu majeur d’économie 
d’espace.

Le SCoT préconise à l’échelle de chaque zone d’activités structurante ou commerciale, la 
désignation d’un organe de concertation et de coordination pour la mise en œuvre de la 
charte, tout en optimisant les coûts et pour fédérer les entreprises.
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1.b. Qualité et compacité des bâtiments

Le traitement du bâti est essentiel au regard de la problématique de la densification des 
zones d’activités économiques. Il s’agit à la fois de rechercher des formes compactes, mais 
aussi plus fonctionnelles car adaptées aux besoins, et économes en énergie.

Il convient par ailleurs de concevoir des traitements architecturaux et paysagers de qualité, 
en harmonie avec l’environnement bâti et naturel, afin de consolider l’»effet vitrine» des 
zones d’activité.

 >  FAVORISER LA COMPACITÉ DU BÂTI

Les collectivités optimiseront l’utilisation du sol dans les zones d’activités par des règles 
adéquates dans les PLU(i) : autoriser les bâtiments à plusieurs niveaux, l’alignement du 
bâti pour favoriser l’urbanité et la cohérence visuelle, limiter les limitations de l’emprise au 
sol … Les réserves d’extension future devront être réalistes et, dans la mesure du possible 
être localisées de sorte à permettre leur exploitation agricole en attendant une éventuelle 
concrétisation.

 >  FAVORISER UN BÂTI FONCTIONNEL ET ÉCONOME EN ÉNERGIE

Les éléments nécessaires à la prise en compte de l’environnement et l’utilisation des énergies 
renouvelables (capteurs solaires, toitures végétalisées, dispositifs de gestion des eaux 
pluviales, etc.) devront être favorisés. De même, l’orientation des façades et l’implantation 
des bâtiments devront privilégier les apports solaires et l’éclairage naturel. En particulier, 
l’aménagement de couvertures photovoltaïques combinant énergie et stationnement de 
véhicules constitue une piste intéressante.

 >  PRIVILÉGIER LES MATÉRIAUX DE QUALITÉ

L’utilisation de matériaux naturels comme le bois ou la pierre sera encouragée dans la 
mesure où ils présentent des avantages en matière de durabilité, de qualité de vieillissement 
et d’isolation thermique naturelle.
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1.c. Intégration paysagère

Que ce soit pour le traitement des lisières d’une zone ou l’image d’une entreprise, l’utilisation 
du végétal favorise la création d’ambiance, l’insertion paysagère, des transitions plus 
douces entre les zones d’activités et leur environnement immédiat, tout en maintenant une 
biodiversité dans les espaces à vocation économique.

 >   BOIES ET HAIES, ALLÉES ET RIDEAUX VÉGÉTAUX

Les collectivités encouragent, à travers leurs documents de planification (CPAUPE ou OAP), 
une amélioration de la qualité paysagère et des fonctionnalités écologiques (gestion de l’eau, 
habitats et corridors écologiques) des zones d’activités et notamment des lisières, haies avec 
talus et zones tampons, en imposant des espaces verts et des plantations. Des bois, haies 
et bosquets existants ou à créer permettent d’absorber le volume des grands bâtiments ou 
des bâtiments disgracieux et contribuent à la gestion quantitative et qualitative de l’eau. Les 
allées plantées facilitent la lisibilité de l’organisation des zones d’activités et permettent de 
créer si besoin une opacité nécessaire à la séparation de fonctions incompatibles.

Cette insertion paysagère doit être accompagnée d’un souci permanent de gestion économe 
de l’espace. Pour les cas spécifiques, un traitement occultant (minéral ou végétal) devrait 
être préconisé pour les activités qui génèrent de fortes nuisances visuelles ou sonores pour 
leur environnement.
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Dans un souci de gestion prospective des zones d'activités disposant de surfaces disponibles, les 
collectivités pourraient prévoir un pré verdissement des parcelles à vendre de façon à préfigurer 
l'organisation future de la parcelle, de la valoriser mais aussi de permettre à la végétation de se 
développer en attendant l'évolution de la zone. 
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l'organisation future de la parcelle, de la valoriser mais aussi de permettre à la végétation de se 
développer en attendant l'évolution de la zone. 
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Dans un souci de gestion 
prospective des zones 
d’activités disposant de 
surfaces disponibles, 
les collectivités 
pourraient prévoir un 
pré verdissement des 
parcelles à vendre 
de façon à préfigurer 
l’organisation future de 
la parcelle, de la valoriser 
mais aussi de permettre 
à la végétation de se 
développer en attendant 
l’évolution de la zone.

 >  UTILISATION D’ESSENCES LOCALES

De plus, pour faciliter l’adaptation et la croissance des végétaux, tout en préservant les 
écosystèmes locaux et en limitant les distances d’acheminement des végétaux, les essences 
locales sont à privilégier.

Les principes d’intégration paysagère peuvent être traduits dans les règlements de PLU, 
les orientations d’aménagement et de programmation et les cahiers des prescriptions 
architecturales, urbaines et paysagères, notamment en définissant :

• des quotas de plantations en fonction de la taille de la parcelle

•  des espaces tampons végétalisés ainsi que des écrans végétaux d’une largeur minimale 
comprenant des plantations d’arbres à intervalle régulier

•  les mesures de remplacement ou de compensation des abattages nécessaires à 
l’aménagement par des arbres de même valeur (essence végétale similaire, hauteur, 
densité..)

•  un pourcentage minimum de superficie de terrain en pleine terre

•  un pourcentage de surfaces perméables, voire d’un taux d’infiltration des eaux 
pluviales à la parcelle

1.d.  Espaces publics et voirie

 >  GESTION DES FLUX ET CIRCULATION MULTIMODALE

Il s’agit tout d’abord d’adapter la voirie aux fonctionnalités de la zone d’activité, afin de clarifier 
et de sécuriser l’organisation et la structure de cette dernière. En fonction des vocations de 
chacune des zones, les aménagements ou les retraitements des voiries devraient favoriser le 
bon fonctionnement par un dimensionnement et, le cas échéant, une séparation appropriés 
permettant les manœuvres d’engins et de poids lourds tout en préservant le mobilier urbain, 
les espaces verts et des circulations douces protégées.

 

 >  CHEMINEMENTS PIÉTONS ET CYCLABLES

L’implantation de bandes cyclables, d’itinéraires piétons sécurisés, de stationnements vélos 
abrités doit être privilégiée.

La qualité du cheminement réduit la «distance psychologique» et encourage l’automobiliste 
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Utilisation d’essences locales 

De plus, pour faciliter l'adaptation et la croissance des végétaux, tout en préservant les 
écosystèmes locaux et en limitant les distances d'acheminement des végétaux, les essences locales 
sont à privilégier. 

Les principes d’intégration paysagère peuvent être traduits dans les règlements de PLU, les 
orientations d’aménagement et de programmation et les cahiers des prescriptions architecturales, 
urbaines et paysagères, notamment en définissant : 

 des quotas de plantations en fonction de la taille de la parcelle 
 des espaces tampons végétalisés ainsi que des écrans végétaux d'une largeur minimale 

comprenant des plantations d'arbres à intervalle régulier 
 les mesures de remplacement ou de compensation des abattages nécessaires à 

l'aménagement par des arbres de même valeur (essence végétale similaire, hauteur, 
densité..) 

 un pourcentage minimum de superficie de terrain en pleine terre 
 un pourcentage de surfaces perméables, voire d’un taux d’infiltration des eaux pluviales à 

la parcelle 
 
H. ESPACES PUBLICS ET VOIRIE 

Gestion des flux et circulation multimodale 

Il s'agit tout d'abord d'adapter la voirie aux fonctionnalités de la zone d'activité, afin de clarifier et 
de sécuriser l'organisation et la structure de cette dernière. En fonction des vocations de chacune 
des zones, les aménagements ou les retraitements des voiries devraient favoriser le bon 
fonctionnement par un dimensionnement et, le cas échéant, une séparation appropriés permettant 
les manœuvres d'engins et de poids lourds tout en préservant le mobilier urbain, les espaces verts 
et des circulations douces protégées. 
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à franchir à pied les petites distances. De ce fait, les cheminements piétons et notamment 
ceux accédant aux surfaces commerciales, devraient faire l’objet d’un traitement qualitatif 
spécifique et d’une composition végétale le rendant plus lisible et sécurisé.

L’utilisation de mobilier urbain adapté et de végétaux permet de limiter la vitesse et 
d’empêcher le stationnement sauvage.

 >  ARTICULATION DES ESPACES PUBLICS ET PRIVÉS

La gestion qualitative des interfaces entre espace public et espace privé doit permettre de 
créer des continuités urbaines et paysagères entre les deux domaines, tout en favorisant une 
lecture différenciée.

Les collectivités peuvent utiliser les outils réglementaires de planification urbaine ou des 
cahiers de recommandations pour inciter les entreprises à traiter de façon qualitative les 
interfaces entre le domaine public et le domaine privé ainsi qu’entre deux parcelles privées : 
signalétique et enseigne homogènes et hiérarchisées, revêtement différencié, plantations, 
coloris des façades et des clôtures à marier avec la végétation, végétalisation des clôtures ou 
haies vives, harmonisation des hauteurs de clôture pour travailler les perspectives…

 >  SIGNALÉTIQUE ET MOBILIER URBAIN

La composition urbaine de qualité est garantie par un traitement uniformisé du mobiliser 
urbain (lampadaires, panneaux d’affichage, abribus, corbeilles, garages à vélos).

L’utilisation de totems pourrait signaler la présence des différentes entreprises et leur 
localisation.

En parallèle, le mobilier technique nécessaire au bon fonctionnement des entreprises 
(compteurs électriques, locaux techniques, boîtes aux lettres, locaux poubelles) pourrait être 
intégré dans un élément de mobilier urbain en limite de parcelle (totem, muret, abris…).

 

 >  AIRES DE STOCKAGE

Souvent peu esthétiques, les espaces de stockage devraient être implantés à l’opposé des 
voies de circulation afin d’en réduire la visibilité. Le règlement du PLU peut ainsi préciser que 
pour toute nouvelle construction, ou dans le cadre de renouvellement urbain des zones, les 
aires de stockage et de manutention devraient être localisées à l’arrière de la construction, à 
l’opposé de la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du site.

Cette clause peut également être appliquée aux aires de stationnement, afin de conférer aux 
façades, côté rue, une meilleure impression d’urbanité.

66 SCoT de l’Anjou bleu |Version pour approbation 
 

 

 

Cheminements piétons et cyclables 

L'implantation de bandes cyclables, d'itinéraires piétons sécurisés, de stationnements vélos abrités 
doit être privilégiée. 

La qualité du cheminement réduit la "distance psychologique" et encourage l'automobiliste à 
franchir à pied les petites distances. De ce fait, les cheminements piétons et notamment ceux 
accédant aux surfaces commerciales, devraient faire l'objet d'un traitement qualitatif spécifique et 
d'une composition végétale le rendant plus lisible et sécurisé. 

L'utilisation de mobilier urbain adapté et de végétaux permet de limiter la vitesse et d'empêcher le 
stationnement sauvage. 

 

Articulation des espaces publics et privés 

La gestion qualitative des interfaces entre espace public et espace privé doit permettre de créer 
des continuités urbaines et paysagères entre les deux domaines, tout en favorisant une lecture 
différenciée. 

Les collectivités peuvent utiliser les outils réglementaires de planification urbaine ou des cahiers de 
recommandations pour inciter les entreprises à traiter de façon qualitative les interfaces entre le 
domaine public et le domaine privé ainsi qu'entre deux parcelles privées : signalétique et enseigne 
homogènes et hiérarchisées, revêtement différencié, plantations, coloris des façades et des 
clôtures à marier avec la végétation, végétalisation des clôtures ou haies vives, harmonisation des 
hauteurs de clôture pour travailler les perspectives… 

Signalétique et mobilier urbain 

La composition urbaine de qualité est garantie par un traitement uniformisé du mobiliser urbain 
(lampadaires, panneaux d'affichage, abribus, corbeilles, garages à vélos). 

L'utilisation de totems pourrait signaler la présence des différentes entreprises et leur localisation. 

En parallèle, le mobilier technique nécessaire au bon fonctionnement des entreprises (compteurs 
électriques, locaux techniques, boîtes aux lettres, locaux poubelles) pourrait être intégré dans un 
élément de mobilier urbain en limite de parcelle (totem, muret, abris…). 
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1.e.  Gestion de l’eau et des déchets

L’intégration de la problématique de la gestion de l’eau dans les zones d’activités est 
déterminante à l’échelle des bassins versants du Segréen, régulièrement soumis à des 
restrictions de consommation.

Il s’agit d’associer la trame paysagère et les dispositifs retenus pour gérer les eaux de 
surface. Par exemple, des noues, fossés drainants et bassins d’orage permettent de valoriser 
les espaces par leur aspect naturel et peuvent contribuer à l’infiltration, la régulation et le 
prétraitement des eaux de ruissellement.

La réutilisation des eaux de pluie est à privilégier, au niveau des entreprises, mais également 
pour l’entretien des espaces verts de la zone d’activités (installation de cuves de récupération).

 >  GESTION ALTERNATIVE DES EAUX PLUVIALES

Les collectivités devraient encourager une gestion alternative des eaux pluviales sur le 
domaine public et privé : noues paysagées, bassins de stockage ou d’orage, fossés drainants, 
toitures terrasse, chaussée poreuse avec revêtement innovant…

Ces dispositifs permettent en règle générale de réaliser des économies sur le coût des 
réseaux et de l’assainissement et complètent efficacement les réseaux d’écoulement en cas 
de crue, de fortes intempéries. De plus, des solutions pour l’expansion des très grandes crues 
(au-delà des dispositions réglementaires) devraient être recherchées.

Les aires de stationnement participant pour une grande part à l’imperméabilisation des sols 
dans les zones d’activités. L’utilisation de revêtements perméables (pavés à joints végétalisés, 
parkings enherbés) participe ainsi à l’infiltration naturelle de l’eau et à la réduction des coûts 
liés au traitement des eaux de pluie.
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Aires de stockage 

Souvent peu esthétiques, les espaces de stockage devraient être implantés à l'opposé des voies de 
circulation afin d'en réduire la visibilité. Le règlement du PLU peut ainsi préciser que pour toute 
nouvelle construction, ou dans le cadre de renouvellement urbain des zones, les aires de stockage 
et de manutention devraient être localisées à l'arrière de la construction, à l'opposé de la voie de 
desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du site. 

Cette clause peut également être appliquée aux aires de stationnement, afin de conférer aux 
façades, côté rue, une meilleure impression d'urbanité. 

 

I. GESTION DE L’EAU ET DES DECHETS 

L’intégration de la problématique de la gestion de l’eau dans les zones d’activités est déterminante 
à l’échelle des bassins versants du Segréen, régulièrement soumis à des restrictions de 
consommation. 

Il s'agit d'associer la trame paysagère et les dispositifs retenus pour gérer les eaux de surface. Par 
exemple, des noues, fossés drainants et bassins d'orage permettent de valoriser les espaces par 
leur aspect naturel et peuvent contribuer à l’infiltration, la régulation et le prétraitement des eaux 
de ruissellement. 

La réutilisation des eaux de pluie est à privilégier, au niveau des entreprises, mais également pour 
l'entretien des espaces verts de la zone d'activités (installation de cuves de récupération). 

Gestion alternative des eaux pluviales 

Les collectivités devraient encourager une gestion alternative des eaux pluviales sur le domaine 
public et privé : noues paysagées, bassins de stockage ou d'orage, fossés drainants, toitures 
terrasse, chaussée poreuse avec revêtement innovant… 

Ces dispositifs permettent en règle générale de réaliser des économies sur le coût des réseaux et 
de l'assainissement et complètent efficacement les réseaux d'écoulement en cas de crue, de fortes 
intempéries. De plus, des solutions pour l’expansion des très grandes crues (au-delà des 
dispositions réglementaires) devraient être recherchées. 

Les aires de stationnement participant pour une grande part à l'imperméabilisation des sols dans 
les zones d'activités. L'utilisation de revêtements perméables (pavés à joints végétalisés, parkings 
enherbés) participe ainsi à l'infiltration naturelle de l'eau et à la réduction des coûts liés au 
traitement des eaux de pluie. 
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 >  GESTION DES DÉCHETS

La gestion des déchets est essentielle sur des zones d’activités et commerciales qui génèrent 
souvent un nombre important de déchets.

Source de pollutions visuelles et environnementales, leur traitement peut être un levier 
d’amélioration du fonctionnement et de la qualité de la zone.

Des démarches collectives doivent être favorisées. A titre d’exemple, plusieurs entreprises 
d’une zone d’activités peuvent produire un certain type de déchet qui doit être collecté 
séparément : il serait dès lors plus rentable et efficace, pour chacune, qu’un système de 
collecte soit mis en place. Les coûts fixes (déplacement d’un camion, personnel…) seraient 
partagés par les utilisateurs.

De même, le développement de synergies entre entreprises peut être favorisé avec la 
réutilisation sur site de certains résidus de production d’une entreprise par une autre, ou la 
valorisation locale de certains déchets (chaudière à bois, compost…).

C’est à travers l’animation, le dialogue et la gestion des zones d’activités que l’information 
et la sensibilisation des entreprises pourra progresser. Les points de collecte devraient être 
limités à des aires prédéfinies et masquées par un muret, un coffrage bois ou un traitement 
paysagé.

 

ANNEXE N°2 : DELIMITATION DE L’ENVELOPPE URBAINE

Un travail d’analyse urbaine a été produit par le GIE Anjou Urbanisme associant le CAUE 
du Maine-et-Loire et la SODEMEL pour les anciennes Communauté de Communes (à 
l’exception de l’ex-Communauté de communes de Candé, pour laquelle un complément a 
été réalisé dans le cadre de la révision du SCoT) permettant l’approbation d’un SAC (Schéma 
d’Aménagement Communautaire) et un PAF (Plan d’Action Foncière). Le SAC a abouti à la 
formalisation des enveloppes urbaines pour les communes grâce au diagnostic du territoire 
réalisé. 

Les cartes de délimitation de l’enveloppe urbaine présentées dans cette annexe s’appuient 
sur cette méthodologie élaborée en amont du SCoT. Comme rappelé dans l’article L.123-
24 du code de l’urbanisme, la délimitation des enveloppes urbaines permet de chiffrer les 
objectifs de limitation de la consommation de foncier.

A noter : les lotissements autorisés et viabilisés sont intégrés à l’enveloppe urbaine (même si 
les terrains viabilisés ne sont pas encore bâtis), les enveloppes urbaines ont été retravaillées 
pour intégrer les zones d’activités économiques (y compris commerciales) existantes.
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